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Cette baisse de fréquentation 
est due aux problèmes d’ac-
cès à notre tunnel du fait des 
nombreux chantiers en cours 
dans la ville de Marseille.
Le tunnel du Vieux Port qui 
est dans le prolongement du 
tunnel Prado Carénage est ac-
tuellement en rénovation et la 
réalisation de ces gros travaux 
se fait hors circulation.
Le tunnel est donc fermé tou-
tes les nuits de semaine de-
puis le mois de mars 2011 ce 
qui a eu pour effet de réduire 
de 1.5% le trafi c dans notre 
ouvrage.
A l’autre extrémité, ce sont les 
travaux de raccordement du 
tunnel Prado Sud qui ont per-
turbé fortement l’écoulement 
du trafi c et incité certains de 
nos clients à emprunter un 
autre itinéraire.

Heureusement ces événe-
ments prendront fi n au cours 
de cette année 2012.
C’est par contre l’activité gé-
nérale qui apporte quelques 

inquiétudes en ce début d’an-
née car il existe un lien étroit 
entre l’activité économique de 
la ville et le trafi c des véhicu-
les dans le tunnel.

Toutefois les grands projets 
de développement avancent à 
un rythme soutenu. Ainsi, au 
nord, l’opération Euroméditer-
ranée se poursuit et le principe 
d’une extension importante 
a été retenu. La construction 
d’un grand centre commercial 
«les Terrasses du Port» est en 
cours ainsi que celle de plu-
sieurs lieux culturels qui de-
vraient être prêts en 2013.
L’agrandissement du Stade 
Vélodrome doit être terminé 
pour 2014; cette opération 
s’accompagne d’un réaména-
gement de la zone riveraine 
avec la réalisation d’une nou-
velle zone d’activité.

Marseille a été désignée capi-
tale européenne de la culture 
pour 2013. L’ensemble des 
acteurs politiques et économi-

ques sont largement motivés 
pour que de nombreuses ma-
nifestations incitent les visi-
teurs à venir dans notre ville.

En 2010, le conseil municipal 
a décidé la semi piétonisation 
des abords du Vieux Port. Cet 
aménagement va réduire for-
tement les possibilités de tra-
versée de la ville par le réseau 
de surface. C’est pourquoi 
la communauté urbaine de 
Marseille Provence Métropole 
compte sur le développement 
de la traversée souterraine 
qui s’étendra sur 6 kilomètres 
avec le tunnel Prado Sud pour 
assurer les déplacements en-
tre les quartiers nord et les 
quartiers sud et est de la ville.

Le tunnel Prado Carénage est 
ainsi un élément essentiel de 
la voirie de Marseille et notre 
société entend bien apporter 
ses compétences et son sa-
voir faire dans la gestion des 
déplacements.
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Le mot du 
Président
«Le trafi c de l’année 2011 s’est établi en moyenne à 43.908 vé-
hicules par jour, en baisse de 1.1% par rapport à celui de l’an-
née précédente.»

G. Saby.
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L’EXPLOITATION
Le cahier des charges de la concession 
fait obligation de maintenir l’ouvrage 
ouvert 24 heures sur 24 et dans les 
meilleures conditions d’usage et de 
sécurité même si le trafi c est faible à 
certaines heures de la nuit.
C’est pourquoi la Société a mis en 
place des moyens permettant de faire 
face à ce type de situation et c’est au 
minimum cinq agents qui sont pré-
sents à tout moment sur les sites d’ex-
ploitation.

ENTRETIEN
MAINTENANCE
Les tâches d’entretien courant sont 
assurées par une équipe de six per-
sonnes. Ces agents peuvent intervenir 
en renfort de l’équipe sécurité sur tout 
événement le nécessitant. Tous les tra-
vaux d’entretien en tunnel s’effectuent 
de nuit et par demi-chaussée de façon 
à ne pas interrompre la circulation.
Le nettoyage du tunnel se fait à l’aide 
d’un engin spécialement adapté à ces 
travaux et qui respecte les contraintes 
de gabarit et de limitation du poids 
total en charge spécifi ques au tunnel. 
Le nettoyage est effectué au minimum 
une fois par mois.

SÉCURITE TRAFIC
L’exercice annuel d’incendie s’est dé-
roulé dans la nuit du 17 au 18 novem-
bre. Le scénario mis au point avec 
le bataillon des Marins Pompiers de 
Marseille simulait un accident avec 
incendie, plusieurs blessés, des décès 
et des personnes incarcérées dans un 
véhicule.

Au cours de l’année, 3 731 événe-
ments (3 522 en 2010 et 3 905 en 2009) 
ont donné lieu à intervention de nos 
agents de sécurité. Ce nombre parti-
culièrement élevé est en relation avec 
notre réseau de surveillance qui cou-
vre la totalité de l’infrastructure et en 
particulier le système de détection 
automatique d’incidents (DAI) qui per-
met de détecter de façon quasi instan-
tanée la moindre anomalie. L’interven-
tion est déclenchée immédiatement ce 
qui est très apprécié de nos clients.
Le nombre d’accidents 27 est en dimi-
nution (37 en 2010, 45 en 2009, 40 en 
2008 et 47 en 2007). Il s’agit d’accro-
chages entre véhicules avec 9 blessés 
légers. Le dispositif d’absorption de 
chocs situé à l’extrémité côté Caréna-
ge se révèle toujours très effi cace.

En étroite collaboration les services 
maintenance et sécurité mettent tous 
les ans en oeuvre de nouveaux équi-
pements permettant d’améliorer l’ex-
ploitation et en particulier la sécurité 
du tunnel qui reste de ce fait, année 
après année, un des plus sûrs d’Eu-
rope. A titre d’exemple sont en cours 
d’installation des chevrons lumineux 
devant guider l’évacuation des per-
sonnes vers les issues de secours en 
cas d’incendie avec fumée réduisant la 
visibilité.

PÉAGE - COMMERCIAL
Sur l’année 2011 aucun changement 
n’a été effectué sur les voies alors 
qu’en 2010, comme en 2009, la So-
ciété avait décidé la spécialisation de 2 
voies de péage supplémentaires (une 
dans chaque sens) en supprimant les 
moyens de paiement par pièces auto-

matique mais en rajoutant le télépéa-
ge. Ces voies dédiées cartes bancaires 
et télépéage permettent de poursuivre 
l’objectif stratégique de la société qui 
consiste à promouvoir le télépéage en 
réduisant les possibilités de paiement 
en espèces. L’effet se poursuit néan-
moins avec une baisse des paiements 
en espèce de 17,1% en 2010 à 15,4% 
en 2011.
 
L’utilisation des jetons est également 
réduite et à partir de 2012, les jetons 
ne peuvent plus être achetés en voie 
mais uniquement au point de vente ce 
qui a pour effet de faire basculer les 
clients vers le télépéage. Leur taux en 
terme de moyen de paiement est pas-
sé de 3.46% en 2010 à 2.63 % en 2011.
Les travaux du tunnel Prado Sud à 
proximité du bâtiment SMTPC, ren-
dent diffi cile l’accès au point de vente 
dans le bâtiment administratif (accueil 
clientèle des badges de télépéage). La 
société a donc mis en service en 2010 
un nouveau point de vente provisoire, 
en voie après le péage du tube supé-
rieur, qui permet aux clients du tunnel 
de traiter leur opération en un temps 
record. Ce point de vente a été mainte-
nu en 2011, le service étant particuliè-
rement apprécié, la Société prévoit de 
pérenniser le point de vente en voie.
Les travaux sur les voies de la gare de 
péage du tube supérieur ont été par-
ticulièrement perturbants de Juillet à 
Novembre 2011.

En 2012 le génie civil des travaux du 
tunnel Prado Sud s’achèvera et les per-
turbations sur l’exploitation devraient 
fortement s’atténuer.
 

Organisation 
de la Société
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
(au 31/12/2011)

Gilbert SABY, Président

CIC - LYONNAISE DE BANQUE, Administrateur
Représentée par M. Patrice CAUVET

CREDIT DU NORD, Administrateur
Représenté par M. Yvon LEA

EIFFAGE, Travaux Public, Administrateur,
Représenté par M. Max ROCHE

EIFFAGE, Administrateur
Représenté par M. Marc LEGRAND

EIFFAGE TP, Administrateur
Représenté par M. Philippe DELMOTTE

OMNIUM GENERAL LABORDE, Administrateur
Représenté par M. Olivier de GUINAUMONT

SEMANA, Administrateur
Représenté par M. Gilles BREEM

SOCIETE NOUVELLE DE L’EST DE LYON, 
Administrateur 
représenté par M. Pierre DELSENY

VINCI CONCESSIONS, Administrateur
représenté par M. Olivier MATHIEU

VINCI SA, Administrateur
Représenté par M. Fadi SELWAN

LES REPRESENTANTS DU COMITE D’ENTREPRISE
Alain PARIS, collège maîtrise cadres
Marc ROBINE, collège employés ouvriers

PRESIDENT D’HONNEUR : M. Claude ABRAHAM

LES COMMISSAIRES AUX COMPTES

TITULAIRE : KPMG
Représenté par M. Georges MAREGIANO

SUPPLEANT : KPMG AUDIT SUD-OUEST SAS

ADMINISTRATION FINANCES

Marc DELLA PIETA

SYSTEMES D’INFORMATION

François MAIORANA

MAINTENANCE EQUIPEMENTS

Dominique MONNIER

DIRECTEUR GENERAL

Jacques FERON
MARKETING COMMUNICATION

Emilie SABY

DEPT SECURITE TRAFIC

Alain MALZAC

CONDUCTEUR DE TRAVAUX

POSTE DE COMMANDE

PATROUILLEURS SECURITE

EQUIPE VIABILITE

POINT DE VENTE

DEPT COMMERCIAL

Marc Della Pieta

EXPLOITATION PEAGE

SURVEILLANTS PEAGE

RECEVEURS PEAGE

LA DIRECTION

De très nombreux équipements sont indispensables à l’exploitation 
des tunnels : ventilation, éclairage, communications, alimentation 
en énergie … Leur bon fonctionnement 24 heures sur 24 condition-
ne la sécurité. De même, le péage où 80% des transactions s’effec-
tuent sous forme informatique doit fonctionner en permanence.
L’équipe chargée de la maintenance de ces équipements est consti-
tuée de deux électroniciens, trois électrotechniciens et un agent de 
maintenance. Un système d’astreinte permet des interventions à 
tout moment.



Rapport annuel 2011

6

Rapport de gestion

7

ADMINISTRATION 
ET FINANCES
Ce département a en charge la totalité des tâches adminis-
tratives et fi nancières.
Le département a été renforcé en 2009 par la création d’un 
poste d’un contrôleur de gestion. La personne sur ce poste 
a changé en septembre 2011.
Ce département prend également en charge depuis mi 
2008 la gestion et la comptabilité de la Société Prado Sud. 
Un contrat permet de refacturer ces prestations.
En 2011, l’actionnaire Vinci a sollicité la Société afi n de 
procéder à des clôtures trimestrielles, semestrielles et an-
nuelles en mode ‘fast close’, c’est-à-dire en mode accéléré 
pour permettre une remonté des comptes avant les fi ns 
de mois.

La Société a accepté à partir de la clôture semestrielle de 
Juin 2011 d’adapter ses procédures pour répondre à cette 
demande.

INFORMATIQUE
La totalité de l’exploitation du système d’information est 
traitée en interne.
Suite à l’étude dite ‘Plan de Reprise d’Activité’ lancée en fi n 
d’année 2009 pour mesurer les niveaux de disponibilités 
attendus de nos systèmes et anticiper les redémarrages 
des systèmes en cas d’incident majeur en minimisant les 
impacts d’exploitation et donc les impacts fi nanciers, des 
solutions ont été mises en oeuvre en 2011 avec notam-
ment un nouveau site informatique déporté choisi dans 
le tunnel qui est en secours du site principal situé dans le 
bâtiment administratif.

La recette fi nale du système déjà en exploitation sera 
conduite début 2012.
En 2012 la Société va également lancer l’adaptation de son 
système informatique de gestion pour intégrer l’exploita-
tion de Prado Sud. Les systèmes doivent être opération-
nels pour fi n 2013.

COMMUNICATION ET
MARKETING
Dès l’ouverture du tunnel, il y a 18 ans, SMTPC a mis en 
place une stratégie de marketing et de communication of-
fensive qui s’est poursuivie en 2011 avec les mêmes ob-
jectifs : fi déliser la clientèle, promouvoir l’image souriante 
d’un tunnel au service de ses clients, conforter l’accepta-
tion du premier ouvrage urbain à péage en France, déve-
lopperles moyens de paiement automatiques et tout parti-
culièrement le télépéage.

COMMUNICATION FINANCIÈRE
Depuis l’introduction en bourse de ses actions sur le se-
cond marché d’Euronext Paris, SMTPC organise des réu-
nions fi nancières destinées aux analystes fi nanciers et à la 
presse fi nancière.

La publication des résultats de l’année 2010 a été suivie 
par des réunions avec la presse fi nancière et des analystes 
fi nanciers : à Paris, dans les locaux de la SFAF (Société 
Française des Analystes Financiers).

L’assemblée Générale de SMTPC s’est tenue le 1er avril 
2011 à Marseille.

CAMPAGNE D’AFFICHAGE 4M X 3M
La traditionnelle campagne de communication de la ren-
trée 2011 a été axée comme en 2010 sur les bénéfi ces en 
termes de temps et de coût du télépéage. En 2011, ce sont 
des employés de la Société qui ont ‘joué’ les mannequins 
de la campagne.

PUBLICITÉ RADIO, PRESSE, TÉLÉ
Les radios partenaires du tunnel, Virgin Radio et RFM ont 
diffusé des messages aux meilleures heures d’écoute des 
automobilistes (le matin, à midi et en fi n de journée).
Des insertions publicitaires incitant à la souscription 
d’abonnement Tunnel Pass sont parues régulièrement 
dans des journaux et revues tels que La Provence, La Mar-
seillaise, et Marseille Plus.

 Comme les années précédentes, des opérations de 
partenariat ont été régulièrement mises en place plusieurs 
fois par mois avec différents opérateurs sportifs, commer-
ciaux ou culturels qui sont nombreux à vouloir associer 
leur image à celle du tunnel. Ces actions permettent au 
tunnel d’être présent sur des événements qui sont tou-
jours médiatisés et qui attirent des publics variés ; elles 
contribuent à donner à ce dernier l’une image dynamique 
et sympathique.

A l’occasion des journées «nuit zéro accident » de lutte 
contre l’alcool et les drogues au volant, en partenariat avec 
l’Automobile Club de Provence, 4000 alcootests dont 2000 
fournis par la Société ont été distribués au péage.
« Partenariats sécurité routière.  Distribution d’alcootests 
au péage du tunnel.»

Exemples de partenariats sportifs
Parmi les principaux, on retiendra : le tournoi de tennis ATP OPEN 13 (60 000 
spectateurs sur une semaine), le Mondial La Marseillaise de Pétanque (13 000 
compétiteurs), le mondial de moto trial (diffusé en direct sur Eurosport monde) 
des courses cyclistes, le circuit Paul Ricard…

Exemples de partenariats artistiques et culturels
La Société est partenaire de nombreux évènements artistiques et culturels dont 
la Fiesta des Sud (chants et danses méditerranéennes), Festifemmes (festival de 
l’humour au féminin) qui se déroulent sur plusieurs semaines et attirent un public 
nombreux et varié.
Le tunnel est visuellement présent dans les salles de spectacles du Dôme (8500 
places) et du Palais des sports (4200 places). SMTPC a également renouvelé son 
partenariat avec l’Opéra de Marseille qui affi che le tunnel sur leur site et distribue 

des retours gratuits dans le tunnel sur différents spectacles.

Exemples d’actions de mécénat, de solidarité
SMTPC a renouvelé l’opération commune avec Escota (autoroute du sud-est de la France) et Vinci Park, conduite début 
décembre : Opération « Enfants sans noël ». La collecte de jouet sur le péage a été couronnée de succès avec de nom-
breux cadeaux collectés et donnés à des associations.

La Société avait pris des hypothèses 
prudentes de croissance de trafi c en 
considérant que l’activité économi-
que sur 2011 serait encore pénalisée 
par la crise.

A cela s’est rajoutée la fermeture de 
nuit (5 nuits / 7) du tunnel du vieux 
port qui a pénalisé le trafi c d’environ 
1,5% par rapport à 2010. Ces ferme-
tures dureront jusqu’à l’été 2012. Sur 
l’année le trafi c est en légère baisse 
de 1,10% par rapport à 2010.

La Société continue d’investir dans la 
sécurité du tunnel avec notamment 
en 2011 la mise en place de variateurs 
sur les moteurs de ventilation de l’usi-
ne Bossuet. Ces variateurs permettent 
un meilleur pilotage du désenfumage 
en cas d’incendie.
Fin 2010 la Société était passée en 
commission nationale d’évaluation 
de la sécurité des ouvrages routiers 
(CNESOR), pour un renouvellement 
de son autorisation d’exploitation ain-
si que pour l’approbation des modi-
fi cations apportées au tunnel depuis 
2006.

Début 2011, le Préfet a renouvelé 
l’autorisation d’exploitation pour une 
durée de 6 ans.

La Société a fait l’objet d’un contrô-
le fi scal en 2010 portant sur l’impôt 
sur les sociétés des exercices 2007 
et 2008 et sur la TVA relative aux 
exercices 2007 à 2009. Le redres-
sement de 56 000€ d’euros établis 
à l’issu du contrôle et contesté 
par la Société a été ramené en 2011 à 
6 000 €.

Le dialogue social a été bon sur l’en-
semble de l’année.

 • En mai et juin ont eu lieu les élec-
tions Comité d’Entreprise et Repré-
sentant du Personnel.
 • Conformément à la loi votée en 
juillet 2011, la Société a négocié une 
prime de partage des bénéfi ces d’un 
montant de 350 € brut par agent.

Les travaux du tunnel Prado Sud qui 
ont démarré en Juillet 2010, ont été 
particulièrement perturbants pour 
l’exploitation sur la période juillet – 

novembre 2011 avec les travaux sous 
la gare de péage du tube supérieur. 
Les perturbations vont aller en dimi-
nuant à partir de 2012. La Société est 
retenue pour assurer l’exploitation du 
tunnel Prado Sud.
Sur l’ensemble de l’année 2011, la 
Société a eu de nombreux échanges 
avec son concédant MPM sur la revue 
du plan d’affaires sur la durée de la 
concession.

Depuis 1993 année de l’ouverture, 
certains éléments ont été défavora-
bles comme la montée en charge du 
trafi c, la réforme de la TVA en 2001, la 
crise fi nancière 2007 -2011. D’autres 
éléments au contraire ont joué en 
faveur de la Société comme le déca-
lage de la réalisation de la rocade de 
contournement L2. 

«Globalement les résultats sont bons 
même s’ils sont légèrement inférieurs 
au modèle initial.»

Actions de partenariat

Les événements de l’année
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16 026 340 véhicules sont passés dans 
le tunnel Prado Carénage en 2011 soit 
une moyenne journalière de 43 908 
passages, en diminution de 1,1 % par 
rapport à 2010. Le chiffre d’affaires 
s’établit à 34,46 M€, en baisse de 0,69 
%. Le résultat d’exploitation est en di-
minution de 2% à 17,98 M€. Les char-
ges courantes sont en augmentation 
de 1%.
 
Cette année il n’y a pas d’éléments 
exceptionnels dans les comptes. La 
Société continue de bénéfi cier d’une 

baisse de ses charges fi nancières, liée 
à la fois au désendettement et à des 
taux d’intérêts bas.
Dans ces conditions, le résultat net 
s’établit à 10,49 M€ stable par rapport 
à l’exercice 2010. Le résultat par action 
est de 1,80€.

Le Conseil soumettra à l’Assemblée 
Générale la proposition d’affectation 
de résultat ci-dessous : 
«L’Assemblée Générale constate que 
le résultat net de l’exercice 2011 s’élè-
ve à 10 487 460 euros et que, compte 
tenu du report à nouveau, le béné-
fi ce distribuable s’élève à 19 964 676 
euros. L’Assemblée Générale décide 
d’affecter ce bénéfi ce de l’exercice de 

la manière suivante : à titre de distri-
bution de dividendes pour un montant 
9 923 750 euros correspondant à un 
dividende de 1,70 euro par action, ce 
dividende étant éligible à l’abattement 
de 40% conformément aux disposi-
tions du code général des impôts, en 
report à nouveau le solde, soit 10 040 
926 euros. L’Assemblée Générale dé-
cide de fi xer la date de mise en paie-
ment des dividendes à compter du 25 
avril 2012. Conformément aux disposi-
tions de l’article 243 bis du C.G.I, l’As-
semblée Générale déclare qu’il a été 
distribué un dividende de 1,60 euro au 
titre de l’exercice 2010, 1,50 euro au 
titre de l’exercice 2009, 1,40 euro au 
titre de l’exercice 2008.»

Résultats

Exercice

2007

Exercice

2008

Exercice

2009

Exercice

2010

Exercice

2011

I. Capital en fi n d’exercice

Capital social 
Nombre des actions ordinaires existantes 
(valeur nominale 15,25 € et 3,05 € à compter 
de 2006)
Nombre des actions à dividende prioritaire 
(sans droit de vote) existantes.
Nombre maximal d’actions futures à créer
   • par conversion de titres
   • par exercice de droits de souscription

17 804 375
5 837 500

0
0

17 804 375
5 837 500

0
0

17 804 375
5 837 500

0
0

17 804 375
5 837 500

0
0

17 804 375
5 837 500

0
0

II. Opérations et résultats de l’exercice

Chiffre d’affaires hors taxes
Résultat avant impôts, participation des salariés 
et dotations aux amortissements et provisions

Impôts sur les bénéfi ces
Participation des salariés due au titre 
de l’exercice

Résultat après impôts, participation des
salariés et dotations aux amortissements et 
provisions

Résultat distribué

33 093 121
23 343 775

5 350 880
320 428

10 027 521

7 586 893

33 168 459
22 406 823

4 495 363
268 273

9 680 360

8 172 500

33 907 467
23 924 800

5 434 081
337 174

10 179 713

8 756 250 

34 697 318
25 143 496

5 728 929
352 091

10 532 279

9 340 000

34 461 705
24 828 232

5 552 690
374 434

10 487 460

9 923 750

II. Résultat par actions

Résultat après impôts, participation des sala-
riés mais avant dotations aux amortissements 
et provisions

Résultat après impôts, participation des salariés 
et dotations aux amortissements et provisions

Dividendes attribués à chaque action
(*) (division par 5 du nominal de l’action)

3,03

1,72

1,30

3,02

1,66

1,40

3,11

1,74

1,50

3,27

1,80

1,60

3,24

1,80

1,70

IV. Personnel

Effectif moyen des salariés employés pendant 
l’exercice :
   • ingénieurs et cadres
   • agents de maîtrise
   • employés et techniciens 

7
27
36

70

6
29
32

67

7
31
28

66

7
32
27

66

7
31
28

66

Montant des salaires et traitements de l’exercice 2 386 980 2 640 298 2 518 150 2 558 257 2 819 965

Montant des sommes versées au titre des avan-
tages sociaux de l’exercice (sécurité sociale, 
oeuvres sociales, …)

        1 151 
199

1 222 387 1 205 504 1 259 769 1 307 946

Situation d’endettement
Au 31 décembre 2011, le solde en principal de l’emprunt conclu par SMTPC 
auprès d’un pool bancaire s’élève à 48,28 M€. L’emprunt auprès de la BEI 
a été entièrement remboursé en mai 2009. Aucun nouvel emprunt n’a été 
souscrit au cours de l’exercice et le montant des remboursements en princi-
pal s’est élevé à 6,4 M€. L’emprunt auprès du pool bancaire supporte un taux 
variable. Au 31 décembre 2011, SMTPC détient des swaps de taux lui per-
mettant de limiter les risques liés à la variabilité des taux et de se conformer 
aux dispositions de la convention de crédit qui prévoit que 85% de l’en-cours 
de la dette contractée à taux variable fasse l’objet d’une couverture de taux.

Délais de paiement
La situation des comptes fournisseurs au 31 décembre 2010 et au 31 décembre 2011 se décompose de la façon suivante 
(décomposition selon la date de facture) :

(*) Concerne des factures ayant fait l’objet d’avoirs de façon postérieure à la clôture considérée.

SMTPC assume une mission de service permanent. C’est 
pourquoi plus de la moitié des employés effectuent leur 
travail par poste. De façon habituelle la durée des postes 
est de 8 heures pour une durée hebdomadaire moyenne 
de 34 heures.

Les travailleurs non postés ont une durée de travail hebdo-
madaire de 35 heures. La masse salariale a augmenté de 
3,6 % par rapport à 2010, essentiellement lié à l’infl ation et 
l’ancienneté. Le Directeur Général est refacturé à hauteur 
de 70% par Vinci Concessions, les coûts correspondants 
sont présentés au compte de résultat au sein du poste « 
autres charges externes ».

La Société poursuit ses efforts en matière de formation du 
personnel et le budget formation a atteint un montant de 58 
851€ hors valorisation du temps passé.
La participation aux résultats sera versée au titre de l’exer-
cice 2011 pour un montant de 374 434 €.

L’effectif moyen s’est élevé à :
 cadres 7
 agents de maîtrise 31
 employés ouvriers 28

Année Décomposition des dettes fournisseurs par date de facture -60 jours  +60 jours

2010

Comptes fournisseurs 
Factures non parvenues 
Total dettes fournisseurs exploitation et immobilisation

- 917 680
- 101 262
- 1 018 942

- 914 106 - 3 574(*)

2011

Comptes fournisseurs
Factures non parvenues
Total dettes fournisseurs exploitation et immobilisation

- 262 525
- 514 165
- 776 690

- 257 411 - 5 114(*)

Actionnariat
Conformément aux dispositions de l’Article L 233-13 du Code de commerce modifi ées par la Loi pour la confi ance et la 
modernisation de l’économie n°2005-842 du 26 juillet 2005, nous vous indiquons les informations suivantes liées à l’ac-
tionnariat de la société :

Nombre 
d’actions Parts en %

Part en 
droit de 

vote en %

Nombre 
d’actions

Parts en %
Part en 
droit de 

vote en %

EIFFAGE
VINCI

1 921 510
1 943 310

32,9%
33,2%

32,9%
33,2%

1 921 510
1 943 310

32,9%
33,2%

32,9%
33,2%

TOTAL 3 864 820 66,2% 66,2% 3 864 820 66,2% 66,2%

Vie sociale

Le nombre de droits de vote est le même que le nombre d’actions à savoir 5 837 500. Au 31 décembre 2011, la participa-
tion des salariés au capital de la société par l’intermédiaire du PEE est de 0,14%. Dans le cadre du plan d’épargne d’en-
treprise, un fonds d’action SMTPC a été mis à la disposition du personnel de la Société. La Société a abondé de 500 € les 
versements effectués sur ce fonds. 50 agents ont participé à cette opération.

31 décembre 2010 31 décembre 2011

Le tableau de résultat des cinq derniers exercices 
est reproduit ci-après.
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M. Yvon LEA représentant CREDIT DU NORD, 
Administrateur, Administrateur de : 

 SA NORBAIL SOFERGIE
 Starquatorze

M. Marc LEGRAND représentant EIFFAGE, 
Administrateur, Administrateur de :

 CEVM – COMPAGNIE EIFFAGE 
 DU VIADUC DE MILLAU
 VP1 – VERDUN PARTICIPATIONS 1
 Représentant permanent d’EIFFAGE au 
 Conseil de surveillance de SOCIETE PRADO SUD

M. Philippe DELMOTTE représentant EIFFAGE TP, 
Administrateur, Administrateur de :

 APRR
 AREA
 CLEMESSY
 Membre du Conseil de surveillance de 
 FCPE EIFFAGE 2011

M. Max ROCHE représentant EIFFAGE TRAVAUX 

PUBLICS Administrateur, Administrateur de :

 COMPAGNIE EIFFAGE DU VIADUC DE MILLAU
 APRR
 CLEMESSY
Administrateur représentant permanent de APRR au 
Conseil de AREA
Représentant permanent de Omnium Général Laborde 
au Conseil de surveillance de SOCIETE PRADO SUD

M. Olivier de GUINAUMONT représentant 

OMNIUM GENERAL LABORDE, Administrateur

M. Patrice CAUVET représentant CIC LYONNAISE 

DE BANQUE, Administrateur,
Administrateur représentant permanent de 
CIC LYONNAISE DE BANQUE au conseil de :
 IMMOCIL

 SEMOVIM
 IAD - INSTITUT D’ASSISTANCE
 AU DEVELOPPEMENT DES PETITES
 ENTREPRISES REGIONALES
 CEFIM
 FONDATION REGARDS DE PROVENCE

M. Fadi SELWAN représentant VINCI SA, 

Administrateur, Représentant permanent de SNEL au 
Conseil de Surveillance de SOCIETE PRADO SUD

M. Gilles BREEM représentant de SEMANA, 

Administrateur, Président de :
 SOGEPAR SAS
 Représentant de SOGEPAR, 
 Administrateur de SOC11 et SOC 16
Membre du conseil de surveillance de :
 SYNERAIL SAS
 Stade Bordeaux Atlantique SAS 
 Nice Eco Stadium SAS
Représentant permanent de VINCI Concessions au 
Conseil de surveillance de SOCIETE PRADO SUD SAS

Pierre DELSENY, représentant de SNEL, 

Administrateur Président Directeur Général de SOC 17 
SA (France) - Représentant permanent de VINCI SA au 
Conseil de surveillance de SOCIETE PRADO SUD

Olivier MATHIEU, représentant de  VINCI CONCES-

SIONS, Administrateur
 Président de TRUCK ETAPE VALENCIENNES - TEV
 Administrateur de LORRY RAIL
 Administrateur de SOC 11
 Administrateur de SOC 16
Représentant permanent de SEMANA au Conseil de sur-
veillance de SOCIETE PRADO SUD

Gilbert SABY Président du conseil de surveillance 

de SOCIETE PRADO SUD

RENSEIGNEMENTS D’ORDRE GENERAL
Rémunération des mandataires sociaux

Il n’y a pas eu de versement de jetons de présence.
Les mandats sociaux détenus par les Administrateurs en poste au 31 décembre 2011 sont indiqués ci-dessous :

G. SABY
Président

Année 2010 Année 2011

MONTANTS
DUS

MONTANTS
VERSES

MONTANTS
DUS

MONTANTS
VERSES

Rémunération fi xe 36 000 36 000
Rémunération variable 12 000 12 000
Avantage en nature 3 844 3 708

J. FERON
Directeur Général

Année 2010 Année 2011

MONTANTS
DUS

MONTANTS
VERSES

MONTANTS
DUS

MONTANTS
VERSES

Rémunération fi xe 64 553 74 011
Rémunération variable 28 750 33 000

Le groupe VINCI dispose de quatre mandats d’administra-
teur. Le mandat de VINCI SA arrive à expiration à la pro-
chaine assemblée générale. 

La société présente dès l’origine comme fondateur de 
SMTPC est fortement impliquée dans le domaine des 
concessions routières. Le représentant est M. Fadi Selwan 
directeur du développement des concessions qui apporte 
toute ses compétences au fonctionnement du conseil de 
SMTPC. Le renouvellement de ce mandat est proposé à 
l’assemblée générale.
Le mandat de CIC LYONNAISE DE BANQUE arrive à expi-
ration à la prochaine assemblée générale. Le représentant 
permanent est M. Patrice CAUVET, directeur régional de la 
banque à Marseille. Il a une très bonne connaissance du 

fonctionnement de SMTPC et participe activement à tou-
tes les décisions prises par le conseil.

Le renouvellement de ce mandat est proposé à l’assem-
blée générale.

Il sera proposé à la prochaine assemblée générale la no-
mination de Mme Françoise Vial Brocco au poste d’admi-
nistrateur. Mme Françoise Vial Brocco est actuellement 
conseillère auprès des sociétés cotées ou susceptibles de 
l’être. Elle anime le pole bourse de Marseille après avoir 
été la déléguée régionale d’Euronext. Elle sera administra-
teur indépendant.

Perspectives 2012
Les prévisions 2012, tiennent compte de d’augmentation de tarif qui est passé de 2,60 € à 2,70 € au 1er janvier 2012, 
elles ont été établies sur la base d’une légère baisse du trafi c, hypothèse de -0,5 %. Cela tient compte d’éléments défa-
vorables tels que l’activité économique encore pénalisée, les travaux des tunnels du vieux port et Prado sud.
L’effort commercial sera poursuivi pour favoriser l’utilisation des moyens de paiement automatiques et en particulier 
le télépéage.

SMTPC et la bourse
L’action SMTPC a été introduite au second marché 
d’EURONEXT Paris le 9 juillet 2004.
Le cours retenu à l’introduction était celui du haut de la 
fourchette, soit 77 €. 
L’Assemblée Générale de la Société a décidé de diviser 
par 5 la valeur nominale de l’action le 3 décembre 2006.

 La valeur de l’action au 31 décembre 2011 était de 25,87 
€.
Il a été mis fi n au contrat de liquidité qui avait été mis en 
place lors de l’introduction en bourse en vue de réguler le 
cours de l’action de la société. Le compte a été clôturé en 
janvier 2009.

Le tableau des statistiques de transactions des actions se présente comme suit :

Mois
Nombre de

titres négociés
Cours moyen

pondéré
Nombre de

titres négociés
Cours moyen

pondéré

Janvier 45575 27,63 49298 25,61

Février 21289 27,68 49064 26,64

Mars 37220 27,96 60833 27,25

Avril 68375 27,73 70702 26,13

Mai 46023 25,95 27206 25,57

Juin 47378 23,64 50956 25,77

Juillet 32057 24,63 28233 26,27

Août 32953 25,13 56235 23,98

Septembre 70465 25,26 42436 23,14

Octobre 35459 25,37 26997 24,84

Novembre 52730 25,36 27567 25,63

Décembre 53410 24,99 23332 25,80

2010 2011

Les mandats d’administrateur de EIFFAGE SA, EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS et CREDIT DU NORD ont été renouvelés 
lors de l’assemblée générale du 1er avril 2011 pour une durée de 4 ans.
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La consommation de carburants et la pollution :

La traversée de la ville à une vitesse constante de 60 à 70 KM/H optimise la consom-
mation de carburant des véhicules et par conséquent diminue sensiblement la pollu-
tion issue de la circulation automobile.

Le bruit

De la même façon, le bruit généré par le trafi c routier à l’intérieur du tunnel reste 
confi né.
Les traitements des murs à chaque extrémité n’ont pas aggravé la situation anté-
rieure où le trafi c était sensiblement plus faible.

La sécurité

Les conditions de circulation – vitesse constante et faible, pas de croisements, pas 
de feux, pas d’obstacles, pas de piétons – font de cet axe de circulation un axe rou-
tier particulièrement sûr.

Des aménagements complémentaires de sécurité sont réalisés lorsque des problè-
mes spécifi ques surviennent.

Le temps gagné

Les utilisateurs de l’ouvrage déclarent gagner plus de 20 minutes sur leur temps de 
parcours. Un calcul simpliste conduit à considérer que 15 000 heures par jour sont 
utilisées à des choses plus intéressantes que la conduite automobile. On peut aussi, 
considérer que les conducteurs sont plus détendus malgré l’environnement souter-
rain que sur les itinéraires urbains de surface où la vigilance doit être permanente.

Les actions SMTPC

La Société a mis en place depuis plusieurs années des procédés de recyclage et 
d’élimination des déchets.
Le programme de rénovation de l’éclairage du tunnel a été différé dans l’attente de 
la nouvelle technologie à LED. Des appareils sont en cours de test dans le tunnel sur 
une section de 50 mètres. 
Les premiers résultats sont d’ores et déjà encourageants et font apparaître une dimi-
nution de la consommation d’énergie électrique de 30%. 

Le tunnel et le
développement durable

Indépendamment des aspects économiques 
qui ont conduit la municipalité de Marseille 
à faire le choix de concéder la construction et 
l’exploitation du tunnel Prado Carénage, c’est 
d’abord l’amélioration de la qualité de l’envi-
ronnement pour les habitants de la ville qui 
motivait la création de cet ouvrage.

Les résultats peuvent alors s’établir à l’aune 
du nombre de véhicules qui chaque jour  em-
pruntent le tunnel.
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Bilan Actif

Bilan Passif

31 décembre 2011 31 décembre 2010
Immobilisations incorporelles nettes (note 2) 329 423 316 230
Immobilisations corporelles
- Valeurs brutes (note 3) 192 466 649 190 539 583
- Amortissements (note 3) (104 841 927) (96 919 635)
- Montants nets 87 624 722 93 619 948
Immobilisations incorporelles & corporelles 
mises en concession 87 954 145 93 936 178
Stocks nets (note 4) 118 917 131 332
Créances clients et comptes rattachés nets 223 441 219 084
Autres créances nettes 529 482 391 596
Disponibilités (note 5) 13 913 972 13 096 948
Charges à étaler (note 6) 808 128 971 323
Charges constatées d’avance (note 7) 676 322 849 001
Total de l’actif circulant (note 14) 16 270 262 15 659 284
Total de l’actif 104 224 407 109 595 462

31 décembre 2011 31 décembre 2010
Capital 17 804 375 17 804 375
Primes d’émission et de conversion 10 682 630 10 682 630
Réserve légale 1 780 438 1 780 438
Autres réserves 100 000 100 000
Report à nouveau 9 432 397 8 240 117
Résultat net de l’exercice 10 487 460 10 532 279
Capitaux propres (note 8) 50 287 300 49 139 839
Provisions pour charges (note 9) 1 492 543 1 380 120
Emprunts et dettes auprès des établissements
de crédit (note 10) 48 315 320 54 725 005
Avances reçues des clients 824 888 752 706
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 476 866 612 822
Dettes fi scales et sociales (note 11) 2 064 970 2 018 002
Dettes sur immobilisations et comptes
rattachés 299 823 406 120
Autres dettes (note 12) 400 106 475 308
Produits constatés d’avance (note 13) 62 591 85 540
Total des dettes (note 14) 52 444 564 59 075 503
Total du passif 104 224 407 109 595 462  
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Compte de résultat

Exercice de 12 mois clos le 31 décembre 2011 31 décembre 2010
Recettes de péages 33 912 492 34 247 025
Prestations annexes 549 213 450 293
Chiffre d’affaires (note 15) 34 461 705 34 697 318
Autres achats et charges externes (2 971 848) (3 059 412)
Impôts, taxes et versements assimilés (810 110) (725 378)
Salaires et traitements (2 819 965) (2 558 257)
Charges sociales (1 307 946) (1 259 769)
Dotations aux amortissements de caducité (7 192 525) (7 085 981)
Dotations aux amortissements techniques (1 082 900) (1 071 594)
Dotations aux provisions et reprises, nettes (138 223) (372 922)
Autres produits et charges, nets (note 16) (161 076) (156 867)
Charges d’exploitation (16 484 593) (16 289 880)
Résultat d’exploitation 17 977 112 18 407 438
Produits fi nanciers 71 088 34 378
Intérêts et charges assimilées (1 633 285) (1 814 991)
Résultat fi nancier (note 17) (1 562 197) (1 780 613)
Résultat courant avant impôt et participation 16 414 915 16 626 825
Résultat exceptionnel (note 18) (331) (13 526)
Impôt sur les bénéfi ces (note 19) (5 552 690) (5 728 929)
Participation des salariés (374 434) (352 091)
Résultat net 10 487 460 10 532 279

Annexe
Note liminaire
La société a pour activité la concession de la construction et de l’exploitation du tunnel du Prado Carénage à 
Marseille. Le contrat de concession prendra fi n en 2025, soit 32 ans après la mise en service du tunnel qui a eu 
lieu le 18 septembre 1993. Aux termes d’un avenant au contrat de concession notifi é le 26 août 2005, la Com-
munauté Urbaine Marseille Provence Métropole a étendu la concession à la réalisation, au fi nancement et à 
l’exploitation d’un ouvrage souterrain dénommé «tunnel Louis Rège» et à ses accès. Cet ouvrage, inauguré le 4 
juin 2007, permet une liaison directe et gratuite entre le tunnel Prado Carénage et l’avenue du Prado.

Note 1. 
Principes, 
règles et méthodes 
comptables

Les comptes ont été établis en 
conformité avec le code de com-
merce et le règlement CRC 99-03. 
La société n’ayant pas de fi liale et 
de participation, elle n’établit pas 
de comptes consolidés. Dès lors, 
le règlement européen imposant 
aux sociétés cotées européennes 
d’établir leurs comptes consolidés 
conformément aux normes IFRS ne 
peut s’appliquer à la société.

Immobilisations
incorporelles
Les immobilisations incorporelles 
sont constituées principalement par 
des logiciels informatiques d’ex-
ploitation dont la valeur brute au bi-
lan représente le coût d’acquisition. 
Ils sont amortis selon la méthode 
linéaire sur une durée comprise 
entre 5 et 8 ans pour les logiciels 
d’exploitation commerciale et de 3 
ans pour les autres logiciels.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles fi -
gurent au bilan à leur coût d’acquisi-
tion ou de construction. S’agissant 
du tunnel, ce coût inclut l’ensemble 
des frais engagés pendant la phase 
de construction du tunnel, notam-
ment les frais de conception, de 
construction et les frais fi nanciers.
Les immobilisations rattachées à 
la concession se répartissent entre 
les biens non renouvelables et les 

biens renouvelables. Cette dernière 
catégorie regroupe les immobilisa-
tions qui devront être renouvelées 
au moins une fois avant la fi n de la 
concession.
L’amortissement de caducité est 
pratiqué sur la totalité des immo-
bilisations mises en concession, re-
nouvelables et non renouvelables, 
et a pour but de ramener à une 
valeur nulle les immobilisations 
concédées puisqu’elles sont appe-
lées à être remises gratuitement au 
concédant à la fi n de la concession 
en 2025.

L’amortissement de caducité est 
déterminé de façon linéaire sur la 
durée résiduelle de la concession. 
Le montant de l’amortissement de 
caducité est présenté à l’actif du bi-
lan en déduction de la valeur brute 
des immobilisations non renouve-
lables. Les dotations constituent 
des charges d’exploitation.

L’amortissement technique s’ap-
plique aux immobilisations renou-
velables. Il est déterminé selon la 
méthode linéaire sur la base de la 
valeur d’entrée des biens corres-
pondants et en fonction de leur du-
rée de vie estimée, à savoir :
 •  Agencements et aménage-

ments des installations géné-
rales : 
8 à 15 ans

 •  Equipements intégrés aux 
installations : 5 ans

 • Matériels techniques : 5 ans
 • Matériels de transport : 5 ans

Provision pour obligation 
de maintien en bon état du 
domaine concédé
Certains éléments, tels que la 
chaussée des tunnels ainsi que 
celle des bretelles d’accès, entrant 
dans la composition des immobi-
lisations non renouvelables mises 
en concession nécessitent des re-
mises en état périodiques. La pro-
vision pour obligation de maintien 
en bon état du domaine concédé a 
pour objet de répartir par avance 
sur plusieurs exercices le coût des 
réparations lorsqu’elles sont indi-
viduellement de montants signifi -
catifs. Cette provision est révisée 
chaque année en fonction, notam-
ment, des éléments techniques dis-
ponibles à la date de l’arrêté des 
comptes. Elle fi gure au passif du 
bilan dans la rubrique «provisions 
pour charges».
Cette provision est estimée à par-
tir d’éléments historiques récents 
et selon le calendrier des travaux 
à venir déterminé par la Direction. 
Les dépenses afférentes aux diffé-
rents travaux de remplacement et 
d’entretien sont actualisées par ré-
férence à l’évolution à long terme 
estimée de l’indice TP09 (taux an-
nuel de 3% retenu au 31 décembre 
2011 et au 31 décembre 2010).
Les dépenses d’entretien et de 
réparations courantes ou celles 
présentant un caractère préventif 
ayant vocation à prévenir les dé-
gradations, pannes ou accidents 
que pourrait subir un bien immobi-
lisé, sont considérées comme des 
charges de l’exercice.

15

Flux de trésorerie
Exercice de 12 mois clos le 31 décembre 2011 31 décembre 2010
Résultat net 10 487 460 10 532 279
Élimination des charges et produits sans incidence 
sur la trésorerie ou non liés à l’exploitation
- Variation des stocks (11 136) 16 803
- Dotations aux amortissements et aux provisions 1 221 123 1 444 216
- Dotations aux amortissements de caducité 7 192 525 7 085 981
- Charges à étaler 163 195 177 630
- Plus ou moins-values de cession 286 7 191
Incidences de la variation des intérêts courus non 
versés 

(4 687) (16 482)

Incidences de la variation des créances et dettes 
d’exploitation

(89 968) (985 323)

Flux de trésorerie provenant des opérations d’ex-
ploitation 

18 958 798 18 262 296

Encaissements sur cessions d’immobilisations 25 906 37 200
Paiements sur acquisitions d’immobilisations (2 425 879) (970 088)
Flux de trésorerie affectés aux opérations d’inves-
tissement 

(2 399 974) (932 888)

Remboursement des crédits bancaires (6 405 000) (6 040 000)
Dividendes (9 340 000) (8 756 250)
Flux de trésorerie affectés 
aux opérations de fi nancement (15 745 001) (14 796 250)
Variation de trésorerie 813 824 2 533 158
Trésorerie à l’ouverture 13 091 976 10 558 818
Trésorerie à la clôture 13 905 800 13 091 976
La trésorerie à la clôture est constituée par les 
éléments suivants :
Disponibilités 13 913 972 13 096 948 
Concours bancaires courants (8 172) (4 972)
Total 13 905 800 13 091 976

Comptes Annuels



Rapport annuel 2011

16

Stocks
Les stocks sont composés essentielle-
ment des badges de télépéage acquis 
de façon antérieure au 1er janvier 
2005 et des jetons de paiement. Ils fi -
gurent au bilan à leur coût d’acquisi-
tion déterminé selon leur coût moyen 
pondéré. Les badges de télépéage 
acquis à compter du 1er janvier 2005 
sont immobilisés et amortis sur une 
durée de 5 ans.

Charges à étaler
Les coûts directement liés à la mise 
en place des emprunts souscrits en 
2003, dans le cadre du refi nancement 
de la dette à long terme, sont compta-
bilisés en tant que frais fi nanciers ac-
cessoires aux nouveaux emprunts et 
sont étalés sur la durée des emprunts 
de manière actuarielle.

Engagements sociaux
(i)  Indemnités de départ à la retraite 

La société verse à son personnel 
des indemnités de départ à la 
retraite dont le calcul est fi xé par 
un accord d’entreprise. L’indem-
nité n’est versée qu’à la condition 
que le salarié soit présent dans 
l’entreprise au moment du départ 
à la retraite. L’engagement corres-
pondant fait l’objet d’une évalua-
tion actuarielle comptabilisée au 
passif du bilan dans la rubrique 
«provisions pour charges» pour un 

montant net de la juste valeur des 
actifs liés à ce régime (versements 
effectués auprès d’un fonds d’as-
surance externe pour assurer la 
couverture de ces engagements).

(ii)  Médailles du travail
Les médailles du travail sont attri-
buées aux salariés ayant succes-
sivement 20 ans, 30 ans, 35 ans 
et 40 ans d’ancienneté. La société 
prend en charge le paiement 
de la médaille et le versement 
d’une gratifi cation sous condition 
que le salarié ait une ancienneté 
supérieure à 15 ans au sein de la 
société à la date d’attribution de la 
médaille du travail. L’engagement 
correspondant fait l’objet d’une 
évaluation actuarielle comptabili-
sée au passif du bilan dans la ru-
brique «provisions pour charges».

(iii)  Dispositif de Cessation d’Activité 

de certains Travailleurs Salariés 

(CATS)
La société a conclu, au cours 
de l’exercice 2010, une conven-
tion dite «convention CATS» 
qui permet aux salariés âgés de 
55 ans ou plus, sous certaines 
conditions, de cesser leur activité 
de manière anticipée. La société 
verse aux bénéfi ciaires de cette 
convention, jusqu’à la date de 
départ à la retraite, une allocation 

mensuelle de cessation d’acti-
vité et assure le fi nancement du 
maintien du régime de protection 
sociale.

Opérations de couverture des 
risques liés aux variations des 
taux d’intérêts
La société procède à des opérations de 
swaps d’intérêt visant à fi xer le taux 
d’intérêt de son endettement à taux 
variable. Les sommes nettes versées 
ou reçues du fait des contrats de swap 
sont enregistrées en résultat fi nancier 
simultanément aux intérêts variables 
faisant l’objet de la couverture.

Impôt sur les bénéfices
La charge d’impôt sur les bénéfi ces 
enregistrée au sein du compte de ré-
sultat de la société représente l’impôt 
à payer à l’administration fi scale au 
titre de l’exercice clôturé. La société 
n’enregistre pas les impôts différés 
(cf. note 19).

Engagements pris en matière 
de droit individuel à la forma-
tion (DIF)
Au regard du droit individuel à la for-
mation, le volume d’heures de forma-
tion qui n’a pas donné lieu à une de-
mande des salariés au 31 décembre 
2011 représente 6.444 heures (6.634 
heures au 31 décembre 2010).

Note 2. 
Immobilisations 
incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont principalement constituées de logiciels d’exploitation 
commerciale. 

Elles ont varié comme suit au cours de l’exercice :

31 décembre
2010

Augmentations Diminutions
31 décembre

2011

Valeurs brutes 1 944 315 134 951 (46 599) 2 032 667

Amortissements (1 628 085) (121 679) 46 520 (1 703 244)

Montants nets 316 230 13 272 (79) 329 423
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Note 3. 
Immobilisations 
corporelles

Variation des valeurs brutes
La valeur brute des immobilisations corporelles a évolué comme suit au cours de l’exercice :

Variation des amortissements
Les amortissements (amortissements de caducité et amortissements techniques) des immobilisations 
corporelles ont enregistré les variations suivantes au cours de l’exercice :

31 décembre
2010

Acquisitions Cessions
31 décembre

2011

Immobilisations non 
renouvelables 176 732 814 24 448 - 176 757 262

Immobilisations 
renouvelables 13 219 350 1 353 887 (257 567) 14 315 670

Immobilisations 
en cours 587 419 806 298 - 1 393 717

Total 190 539 583 2 184 633 (257 567) 192 466 649

31 décembre
2010

Dotations Reprises
31 décembre

2011

Amortissements 
de caducité 87 593 983 7 192 525 - 94 786 508

Amortissements
techniques 9 325 652 961 221 (231 454) 10 055 419

Total 96 919 635 8 153 746 (231 454) 104 841 927

Le montant des dépenses inscrites dans la rubrique «immobilisations en cours» correspond princi-
palement à des frais d’études engagés pour le projet visant à créer un nouvel accès ainsi qu’à des 
travaux de construction d’un bâtiment, aux coûts de développement de logiciels et aux travaux 
d’amélioration des systèmes de ventilation.

Note 4. 
Stocks

Les dépréciations ont pour objet :

 - l’étalement du coût des badges de télépéage, 
acquis de façon antérieure au 1er janvier 2005, 
sur leur durée de vie estimée (5 ans) ;

 - l’étalement du coût des jetons destinés à ne 
plus être acceptés comme moyen de paiement.

31 décembre 
2011

31 décembre 
2010

Valeurs brutes 259 787 248 652

Dépréciations (140 870) (117 320)

Valeurs nettes 118 917 131 332

Note 5. 
Disponibilités

La société a l’obligation de maintenir en comptes 
courants un montant au moins égal à la moitié 
du montant total en intérêts et principal du ser-
vice annuel de sa dette bancaire (cf. note 10).

Analyse par nature

31 décembre 
2011

31 décembre 
2010

Comptes courants 
bancaires actifs 13 833 191 12 998 757

Caisses 80 781 98 191

Total 13 913 972 13 096 948
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Note 9. 
Provisions pour charges et passifs éventuels

Note 8. 
Capitaux propres

Nature et variation des provisions pour charges
La nature et la variation des provisions pour charges qui sont inscrites au passif du bilan en application des princi-
pes décrits en note 1, se présentent comme suit :

Note 7. 
Charges constatées d’avance

Analyse par nature

31 décembre 
2011

31 décembre 
2010

Commissions versées au garant de la dette bancaire (cf. note 10) 491 248 567 060

Primes sur contrats de swap 74 881 96 537

Primes sur contrats d’assurance 2 942 82 873

Contrats d’entretien 94 540 53 662

Autres 12 711 18 869

Total 676 322 849 001

Echéances de comptabilisation en charges

Charges à rapporter 
aux résultats futurs

2012 144 564

2013 129 326

2014 121 977

2015 112 776

2016 112 776

Au-delà 186 709

Total 808 128

Note 6. 
Charges à étaler

Analyse de la variation des charges à étaler

31 décembre 
2011

31 décembre 
2010

Montant net à 
l'ouverture

971 323 1 148 953

Reprises en résultat (163 195) (177 630)

Montant net à la 
clôture

808 128 971 323

Les charges à étaler sont exclusivement composées des coûts de mise en place des emprunts reçus au cours de 
l’exercice 2003.

Echéances de comptabilisation en charges

Commissions 
versées au 
garant de la 

dette bancaire

Primes sur 
contrats de 

swap

Primes sur 
contrats  

d’assurance

Contrats
d’entretien

Autres Total

2012 92 822 21 716 2 942 74 318 12 202 204 000

2013 80 995 21 656 - 13 481 509 116 641

2014 75 310 21 656 - 6 741 - 103 707

2015 68 923 9 853 - - - 78 776

2016 58 361 - - - - 58 361

Au-delà 114 837 - - - - 114 837

Total 491 248 74 881 2 942 94 540 12 711 676 322
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31 décembre
2010

Dotations Utilisées Non
Utilisées

31 décembre
2011

Provision pour 
engagements sociaux 382 357 37 371 (76 523) (33 394) 309 811

Provision pour obligation 
de maintien en bon état 
du domaine concédé 997 763 184 969 - - 1 182 732

Total 1 380 120 222 340 (76 523) (33 394) 1 492 543

 Reprises

La variation des capitaux propres a été la suivante :

Au 31 décembre 2011, le capital social est composé de 5.837.500 actions ordinaires d’une valeur nominale de 3,05 
euros (identique au 31 décembre 2010). Il est entièrement libéré. Les dividendes distribués au titre de l’affectation 
du résultat de l’exercice 2010 se sont élevés à 1,60 euros par action (1,50 euros par action au titre du résultat de 
l’exercice 2009), soit un montant total de 9.340.000 euros (8.756.250 euros versés au cours de l’exercice 2010).

Capital
Primes

d’émission
Réserve
légale

Autres
réserves

Report à
nouveau

Résultat Total

31 / 12 / 2009 17 804 375 10 682 630 1 780 438 100 000 6 816 653 10 179 713 47 363 809

Affectation 
du résultat 
2009

- - - - 1 423 464 (10 179 713) (8 756 249)

Résultat 
31 / 12 / 2010

- - - - - 10 532 279 10 532 279

31 / 12 / 2010 17 804 375 10 682 630 1 780 438 100 000 8 240 117 10 532 279 49 139 839

Affectation 
du résultat 
2010

- - - - 1 192 279 (10 532 279) ( 9 340 000)

Résultat
31 / 12 / 2011

- - - - - 10 487 460 10 487 460

31 / 12 / 2011 17 804 375 10 682 630 1 780 438 100 000 9 432 396 10 487 460 50 287 299
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Analyse de la provision pour obligation de maintien en bon état du domaine concédé

La provision pour obligation de maintien en bon état du 
domaine concédé s’analyse comme suit par nature de 
dépenses :

31 décembre 
2011

31 décembre 
2010

Coûts liés à la chaussée 1 182 732 997 763

Total 1 182 732 997 763
Aucune dépense se rapportant à cette provision n’est sur-
venue au cours de l’exercice (aucune dépense au titre de 
l’exercice 2010).

Echéances de remboursement

31 décembre 
2011

31 décembre 
2010

Emprunts liés à la convention de crédit 48 280 000 54 685 000

Intérêts courus sur emprunts 35 320 40 005

Total 48 315 320 54 725 005

Note 10. 
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit

Les emprunts et dettes après des établissements de crédit s’analysent comme suit :

Les échéances de
remboursement au
31 décembre 2011
sont les suivantes :

Au cours de l’exercice, aucun nouvel em-
prunt n’a été souscrit (identique au cours 
de l’exercice 2010) et les remboursements 
se sont élevés à 6.405.000 euros (6.040.000 
euros au cours de l’exercice 2010).

Total

2012 6 770 000

2013 5 410 000

2014 5 490 000

2015 5 310 000

2016 5 310 000

Au-delà 19 990 000

Total 48 280 000

Intérêts
L’emprunt supporte un taux variable fonction de 
l’Euribor 6 mois majoré de 0,65%, non compris 
la commission de 0,35% versée au garant de la 
dette et la majoration de ce taux de 0,25 point 
de base appliquée depuis 2008 (cf. paragraphe 
Garantie obtenue auprès d’un organisme de ga-
rantie fi nancière). La convention de crédit pré-
voit que 85% de l’en-cours de dette contractée à 
taux variable doit faire l’objet d’une couverture 
de taux pour limiter les risques engendrés par la 
variabilité du taux. A cet effet, la société dispose 
au 31 décembre 2011 des instruments suivants :

 - un swap d’un montant notionnel amortis-
sable de 20.000.000 euros au 31 décembre 2011 
(25.500.000 euros au 31 décembre 2010), mis en 
place en 2005 et venant à échéance en juin 2015, 
permettant à la société de payer le taux Euribor 
4 ans compris dans un tunnel de taux allant de 
2,65% à 5,70%, en contrepartie du taux varia-
ble Euribor 6 mois. La juste valeur de ce swap 
s’élève à -875.717 euros au 31 décembre 2011 
(-1.019.822 euros au 31 décembre 2010) ;

 - un swap d’un montant notionnel amortis-
sable de 21.040.000 euros au 31 décembre 2011 
(20.990.000 euros au 31 décembre 2010), mis 
en place en juin 2009 et venant à échéance en 
juin 2015, permettant à la société de payer le 
taux Euribor 6 mois compris dans un tunnel de 
taux allant de 1,35% à 4,45%, en contrepartie du 
taux Euribor 6 mois. La juste valeur de ce swap 
s’élève à -143.302 euros au 31 décembre 2011 
(27.112 euros au 31 décembre 2010).

Clause de déchéance du terme
Selon la convention de crédit conclue le 16 
juin 2003, les événements suivants constituent 
des cas d’exigibilité anticipée de la dette : non-
paiement, violations d’obligations, déclaration 
inexacte, manquement croisé, insolvabilité, 
cessation ou changement ou suspension d’ac-
tivité, procédure de redressement judiciaire ou 
liquidation judiciaire, nomination d’adminis-
trateurs provisoires ou de conciliateurs ou de 
mandataires liquidateurs, existence de mesures 
conservatoires ou d’exécution prises par des 
créanciers, illégalité, procédure d’alerte, conten-
tieux constituant un changement signifi catif dé-
favorable, perte de la concession, perte des do-
cuments de sûreté, résiliation et violation d’une 
loi applicable.

Sûretés consenties
En vertu des conventions relatives aux sûretés, 
la société s’engage à consentir à Natixis en 
qualité d’agent intercréancier et agent de crédit, 
à la Banque Européenne d’Investissements en 
qualité d’agent de crédit, et à CIFGE en qualité 
de garant, les sûretés suivantes :
 - le nantissement de tous les droits, ti-
tres et intérêts, présents ou futurs, certains ou 
éventuels relatifs aux comptes bancaires et 
inscrits à l’actif de son bilan pour un montant 
total de 13.913.972 euros au 31 décembre 2011 
(13.096.948 euros au 31 décembre 2010) ;
 - le nantissement du compte d’instruments 
fi nanciers et des instruments fi nanciers dont la 
société est titulaire, ainsi que tous les fruits et 

produits qui y sont attachés ;
 - la cession de la créance de la société à 
l’égard de la ville de Marseille correspondant 
à l’indemnité de rachat qui serait versée par le 
concédant conformément à l’article 63 du cahier 
des charges de la concession en cas de rachat 
de la concession avant son terme (voir note 20).

Garantie obtenue auprès d’un 
organisme de garantie finan-
cière
La société verse à un organisme de garantie fi -
nancière, CIFGE, une commission égale à 0,35% 
de l’en-cours de crédit destinée à garantir le ser-
vice de la dette bancaire. Cette commission a été 
versée à hauteur de 60% de son montant total 
au cours du premier semestre 2003. Le solde de 
40% est théoriquement versé selon un échéan-
cier parallèle à celui des remboursements d’em-
prunt. Ce solde n’est plus versé depuis la dégra-
dation de la notation de CIFGE survenue en 2008 
et s’impute sur la majoration du taux d’intérêt 
de la dette de 0,25 point de base appliquée par 
les prêteurs depuis cette date. La commission 
est prise en charge en résultat fi nancier en tant 
que complément aux intérêts versés sur la dette 
bancaire.
La partie de la commission versée par avance 
fi gure en charges constatées d’avance à l’actif 
et est reprise en résultat au cours de la période 
concernée par la garantie. Celle-ci prendra fi n 
en 2020, date du dernier remboursement de la 
dette bancaire.
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Note 11. 
Dettes fiscales et sociales

Au 31 décembre 2011, la société 
dispose d’une créance d’impôt sur 
les bénéfi ces vis-à vis de l’adminis-
tration fi scale (dette d’impôt au 31 
décembre 2010) correspondant à la 
différence entre la charge d’impôt de 
l’exercice et les acomptes versés par 
la société au cours de l’exercice.

31 décembre 2011 31 décembre 2010

Impôt sur les bénéfi ces - 294 842

Participation des salariés 377 935 365 578

Dettes vis-à-vis des 
organismes sociaux

535 975 345 481

Taxe sur la Valeur Ajoutée 685 566 676 548

Autres 465 494 335 553

Total 2 064 970 2 018 002

Analyse de la provision pour engagements sociaux
La provision pour engagements sociaux s’analyse comme suit :

31 décembre 
2011

31 décembre 
2010

Dette actuarielle relative aux indemnités de départ à la retraite 351 234 397 202

Juste valeur des actifs placés en garantie de la dette actuarielle (284 481) (294 359)

Dette actuarielle nette relative aux indemnités de départ en retraite 66 753 102 843

Dette actuarielle relative au dispositif CATS 211 499 248 577

Dette actuarielle au titre des médailles du travail 31 559 30 937

Total provision pour engagements sociaux 309 811 382 357

Le montant net de la dette actuarielle a évolué comme suit :

31 décembre 
2011

31 décembre 
2010

Dette actuarielle nette à l’ouverture 382 357 115 057

Charge / produit estimé(e) au cours de l’exercice
(y compris écarts actuariels)

(6 001) 335 470

Prestations servies au cours de l’exercice (76 423) (9 401)

Versement effectué à une compagnie d’assurance en couverture de 
l’engagement

- (50 000)

Remboursements effectués par la compagnie d’assurance au titre des 
prestations servies par la société 16 138

Rémunération des actifs placés en garantie de la dette actuarielle (6 260) (8 769)

Dette actuarielle nette à la clôture 309 811 382 357

(i) Indemnités de départ à la retraite et médailles du travail 

Le taux d’actualisation retenu pour évaluer la dette actuariel-
le au 31 décembre 2011 est égal à 5% pour les indemnités de 
départ à la retraite (4% au 31 décembre 2010) et 4% pour les 
médailles du travail (taux identique au 31 décembre 2010). 
Le taux de progression des salaires est de 2% (taux identi-
que au 31 décembre 2010). Cette dette actuarielle est esti-
mée sur une hypothèse d’un âge de départ à la retraite à 65 
ans (identique au 31 décembre 2010) à l’initiative du salarié. 
L’évaluation tient également compte de la mortalité avant 
l’âge de départ à la retraite (utilisation des tables de morta-
lité TH00-02 pour les hommes et TF00-02 pour les femmes) 
et de la probabilité que le salarié quitte l’entreprise avant la 
date de son départ à la retraite. De plus, la société applique 
un taux de charges sociales de 44,5% au calcul du montant 
de la dette actuarielle (50% au 31 décembre 2010). La dette 
actuarielle relative aux médailles du travail est, quant à elle, 
déterminée sans charges sociales dans la mesure où elle 
respecte les conditions de non assujettissement.

Les versements effectués à une compagnie d’assurance en 
couverture de l’engagement de la société vis-à-vis de ses sa-
lariés en matière d’indemnités de départ à la retraite, tout 
comme les remboursements obtenus au titre des prestations 
servies, sont enregistrés en résultat au sein des rubriques 
«salaires et traitements» et «charges sociales».

(ii) CATS

Le taux d’actualisation retenu pour évaluer la dette actuariel-
le relative au dispositif CATS au 31 décembre 2011 est égal à 
2,9% (2,5% au 31 décembre 2010). Cette dette actuarielle est 
estimée en prenant en compte l’ensemble des salariés sus-
ceptibles de bénéfi cier de cet accord et pour lesquels il exis-
te, à la clôture considérée, une probabilité suffi sante qu’ils 
opteront pour ce dispositif (soit 3 personnes sur un total de 
4 salariés susceptibles de bénéfi cier de cet accord).

Analyse par nature
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Note 15. 
Chiffre d’affaires
Recettes de péages
Les recettes péages enregistrées en chiffre d’affaires corres-
pondent aux montants des péages hors taxes perçus sur le 
tunnel principal concédé. Les recettes péages de l’exercice 
2011 correspondent au passage de 16.026.340 véhicules
(16.205.342 véhicules pour l’exercice 2010) au tarif moyen 
de 2,53 euros toutes taxes  comprises (2,53 euros toutes 
taxes comprises pour l’exercice 2010). Le tarif de base du 
passage hors remises s’élève à 2,70 euros toutes taxes 
comprises depuis le 1er janvier 2012 contre 2,60 euros tou-
tes taxes comprises appliqué depuis le 1er juillet 2008.

Prestations annexes
Le chiffre d’affaires des activités annexes recouvre princi-
palement :
 - des refacturations de coûts à la Société Prado Sud, so-
ciété concessionnaire du futur tunnel qui reliera l’actuel tun-
nel Prado Carénage au rond point de l’avenue du Prado ;
 - les loyers reçus pour l’exploitation de réseaux de télé-
communications.

Note 16. 
Autres produits et charges, nets

Les dépenses de réparations engagées par la société suite à des sinistres pris en charge par les compagnies d’assurance 
sont présentées au sein du poste «autres charges». Cette présentation permet de mettre en regard les dépenses externes 
supportées par la société suite à la survenance de sinistres et les indemnités d’assurance correspondantes reçues.

2011 2010

Charges :
  - coût des réparations sur dégâts causés par des tiers (61 775) (107 115)
  - comptabilisation en pertes de créances clients (49 182) (44 962)
  - redevances au concédant (152 725) (153 572)
  - divers (740) (2 679)
Produits :
  - indemnités d’assurance reçues 98 355 142 424
  - divers 4 991 9 037
Produits (charges) nets (161 076) (156 867)

Note 17. 
Résultat financier

2011 2010

Charges d’intérêts sur emprunts (1 147 737) (973 718)
Produits (charges) d’intérêts des instruments de cou-
verture nets (271 574) (506 743)
Charges fi nancières liées au refi nancement des em-
prunts mis en place en 2003 et rapportées en résultat 
(cf. note 6)

(61 098) (66 502)

Commissions versées au garant de la dette bancaire
et frais liés (152 876) (267 912)
Produits issus des placements de la trésorerie 66 478 28 523
Autres produits (charges) fi nanciers 4 610 5 739

Résultat fi nancier ( 1 562 197) (1 780 613)
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Note 18. 
Résultat exceptionnel

Le résultat exceptionnel est principalement composé de produits de cession d’immobilisations cédées ainsi que de leur 
valeur nette comptable correspondante

2011 2010

Prix de cession des immobilisations cédées 25 906 37 200
Valeur nette comptable des immobilisations cédées 
ou sorties de l’actif (26 191) (44 391)
Autres produits (charges) exceptionnels (46) (6 335)
Résultat exceptionnel (331) (13 526)

Note 19. 
Impôts sur les bénéfices
Les charges à étaler et les intérêts d’emprunt supportés en phase de construction inclus dans le coût du tunnel sont 
sources de passifs d’impôts différés. S’ils étaient comptabilisés, ces passifs d’impôts différés seraient partiellement com-
pensés par des actifs d’impôts différés issus de certaines provisions considérées comme non déductibles au plan fi scal. 
Les bases d’impôts différés et les impôts différés correspondants sont les suivants :

Note 14. 
Echéances des créances
d’exploitation et
des dettes d’exploitation
Les créances clients et les autres créances d’exploitation ont des échéances à moins d’un an. Les dettes d’exploitation 
ont des échéances à moins d’un an.

Note 12. 
Autres dettes

Les dépôts et cautionnements repré-
sentent les montants versés par les 
clients lors de la souscription des 
abonnements TIS et la remise des 
badges correspondant ; ils sont rem-
boursés à l’occasion de la résiliation 
de ces abonnements ou constatés en 
produit en cas de perte du badge.

31 décembre 2011 31 décembre 2010

Concours bancaires courants 8 172 4 972

Dépôts et cautionnements 220 457 219 889

Autres 171 477 250 447

Total 400 106 475 308

Note 13. 
Produits constatés d’avance

Les indemnités reçues pour l’exploi-
tation des réseaux de télécommu-
nications ont été perçues lors de la 
mise en place des conventions d’ex-
ploitation, elles sont comptabilisées 
dans les prestations annexes inclu-
ses dans le chiffre d’affaires au fur et 
à mesure de l’écoulement du temps 
jusqu’au terme des contrats

Analyse par nature

31 décembre 2011 31 décembre 2010

Indemnités reçues pour 
l’exploitation de réseaux de 
télécommunications 45 777 69 152

Contrats de publicité 16 814 16 388

Total 62 591 85 540

Echéances de comptabilisation en produits

Produits à rapporter 
aux résultats futurs

2012 40 190

2013 22 401

Total 62 591
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Note 20. 
Engagements financiers

Note 21. 
Rémunération des dirigeants

Note 22. 
Ventilation de l’effectif

En dehors des engagements relatifs aux instruments de couverture des risques liés aux variations des taux d’intérêts 
décrits en note 10, les engagements fi nanciers de la société sont les suivants :
 a) La société a consenti une caution à la ville de Marseille au titre de l’exploitation pour un montant de 152.449 euros.
 b)  Le concédant a la faculté à compter de 2015 et moyennant un préavis d’un an de racheter la concession. En cas de 

rachat, le concessionnaire aura droit à une indemnité pour manque à gagner égale à la moyenne des produits nets 
réalisés pendant les sept dernières années précédant la date de rachat déduction faite des deux années les moins 
favorables au concessionnaire, multipliée par le nombre d’années restant à courir jusqu’à l’expiration normale de la 
concession.

Les rémunérations versées aux dirigeants de la société ont représenté 158.719 euros bruts au cours de l’exercice (145.147 
euros bruts au titre de l’exercice 2010).

Statuts 2011 2010

Cadres 7 7

Agents de maîtrise 31 32

Employés 28 27

Total 66 66

Effectif moyen
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Mesdames, Messieurs,

En exécution de la mission qui nous a été confi ée par votre assemblée générale, nous vous présentons notre 
rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2011, sur :

 •  le contrôle des comptes annuels de la Société Marseillaise du Tunnel Prado-Carénage S.A., tels qu’ils 
sont joints au présent rapport ;

 • la justifi cation de nos appréciations ;
 • les vérifi cations et informations spécifi ques prévues par la loi.
 •  Les comptes annuels ont été arrêtés par votre conseil d’administration. Il nous appartient, sur la base de 

notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes.

1 Opinion sur les comptes annuels
 Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces 
normes requièrent la mise en oeuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels ne comportent pas d’anomalies signifi catives. Un audit consiste à vérifi er, par sondages ou 
au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifi ant des montants et informations fi gurant dans 
les comptes annuels. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations si-
gnifi catives retenues et la présentation d’ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous 
avons collectés sont suffi sants et appropriés pour fonder notre opinion.

 Nous certifi ons que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, ré-
guliers et sincères et donnent une image fi dèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la 
situation fi nancière et du patrimoine de la société à la fi n de cet exercice.

2 Justifi cation des appréciations
 En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de commerce relatives à la justifi cation de nos 
appréciations, nous portons à votre connaissance l’élément suivant :

•  Estimations comptables
La note 1 de l’annexe expose les règles et méthodes comptables relatives à la provision pour obligation de 
maintien en bon état du domaine concédé. Nos travaux ont consisté à apprécier l’ensemble des données 
techniques disponibles à la date de l’arrêté des comptes et sur lesquelles se fonde la détermination du mon-
tant de cette provision et à nous assurer du caractère raisonnable des estimations signifi catives retenues.
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes annuels, 
pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première 
partie de ce rapport.

3 Vérifi cations et informations spécifi ques
 Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifi cations spécifi ques prévues par la loi.
 Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les documents 
adressés aux actionnaires sur la situation fi nancière et les comptes annuels.
 Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L.225-102-1 du Code de 
commerce sur les rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les engage-
ments consentis en leur faveur, nous avons vérifi é leur concordance avec les comptes ou avec les données 
ayant servi à l’établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société 
auprès des sociétés contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur la base de ces travaux, nous attestons 
l’exactitude et la sincérité de ces informations. En application de la loi, nous nous sommes assurés que les 
diverses informations relatives à l’identité des détenteurs de capital et des droits de vote vous ont été com-
muniquées dans le rapport de gestion.

Rapport 
du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels

Exercice clos le 31 décembre 2011
Marseille, le 1er février 2012
KPMG Audit - Département de KPMG S.A. - Georges Maregiano - Associé

Si les impôts différés étaient comptabilisés, les capitaux propres de la société auraient été réduits de 185.176 euros au 
31 décembre 2011 (227.868 euros au 31 décembre 2010) et la charge d’impôt serait modifi ée comme suit :

31 décembre
2010

Variations 
résultat

31 décembre
2011

décembre 
2010

Créances
(Dettes)
34,43%

Variations
résultat

décembre
2011

Créances
(Dettes)
34,43%

Provision engagements 
sociaux 351 420 (73 169) 278 251 120 994 (25 192) 95 802

Frais fi nanciers période 
intercalaire (534 353) 35 111 (499 242) (183 978) 12 089 (171 889)

Charges à étaler (971 323) 163 195 (808 128) (334 427) 56 188 (278 238)

Produits constatés d’avance 85 540 (22 949) 62 591 29 451 (7 901) 21 550

Participation des salariés 352 091 22 343 374 434 121 225 7 693 128 918

Autres 54 795 (535) 54 260 18 866 (184) 18 682

Total (661 830) 123 996 (537 834) (227 868) 42 692 (185 176)

Base des impôts différés Impôts différés correspondants

2011 2010

Charge d’impôt au compte de résultat 5 552 690 5 728 929
Charge (produit) d'impôt différé (42 692) (62 368)
Charge d’impôt après impôt différé (1) 5 509 998 5 666 561
Bénéfi ce avant impôt y compris participation
des salariés (2) 16 040 150 16 261 208
Taux d’impôt effectif (1) / (2) 34,35% 34,85%

Taux d’impôt en vigueur, pour mémoire 34,43% 34,43%
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Mesdames, Messieurs,

 En notre qualité de commissaire 
aux comptes de votre société, nous 
vous présentons notre rapport sur 
les conventions et engagements 
réglementés. Il nous appartient de 
vous communiquer, sur la base des 
informations qui nous ont été don-
nées, les caractéristiques et les mo-
dalités essentielles des conventions 
et engagements dont nous avons 
été avisés ou que nous aurions dé-
couverts à l’occasion de notre mis-
sion, sans avoir à nous prononcer 
sur leur utilité et leur bien-fondé 
ni à rechercher l’existence d’autres 
conventions. Il vous appartient, se-
lon les termes de l’article R.225-31 
du Code de commerce, d’apprécier 
l’intérêt qui s’attachait à la conclu-
sion de ces conventions et engage-
ments en vue de leur approbation.
 Par ailleurs, il nous appartient, le 
cas échéant, de vous communiquer 
les informations prévues à l’article 
R.225-31 du Code de commerce 
relatives à l’exécution, au cours de 
l’exercice écoulé, des conventions 
et engagements déjà approuvés par 
l’assemblée générale.
 Nous avons mis en oeuvre les 
diligences que nous avons estimé 
nécessaires au regard de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie 
nationale des commissaires aux 
comptes relative à cette mission. 
Ces diligences ont consisté à vérifi er 
la concordance des informations qui 
nous ont été données avec les docu-
ments de base dont elles sont issues.

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS 
SOUMIS A L’APPROBATION DE L’AS-
SEMBLÉE GÉNÉRALE
Conventions et engagements auto-
risés au cours de l’exercice écoulé.
 Nous vous informons qu’il ne 
nous a été donné avis d’aucune 
convention ni d’aucun engagement 
autorisés au cours de l’exercice 
écoulé à soumettre à l’approbation 
de l’assemblée générale en appli-
cation des dispositions de l’article 
L.225-38 du Code de commerce.

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS 
DÉJÀ APPROUVES PAR L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE
Conventions et engagements ap-
prouvés au cours d’exercices anté-
rieurs dont l’exécution s’est poursui-
vie au cours de l’exercice écoulé
Convention conclue avec le Groupe-
ment Conception Construction du 
tunnel Prado Sud

•   Nature et objet : votre conseil 
d’administration du 27 août 2010 
a autorisé la conclusion d’une 
convention avec le Groupement 
Conception Construction du tunnel 
Prado Sud pour adapter les études 
et prendre les mesures conserva-
toires au niveau de la réalisation 
des travaux du tunnel Prado Sud 
permettant la réalisation du tunnel 
Schloesing pour un montant de 
300.000 euros.

•   Modalités : à ce titre, votre société 
a comptabilisé en immobilisations 
en cours des frais d’études factu-
rés au cours des exercices anté-
rieurs par le Groupement Concep-
tion Construction du tunnel Prado 
Sud pour un montant de 225.906 
euros au 31 décembre 2011. Aucun 
frais d’études n’a été facturé par le 
Groupement Conception Construc-
tion du tunnel Prado Sud au cours 
de l’exercice.

Convention conclue avec la Société 
Prado Sud

•   Nature et objet : votre conseil 
d’administration du 22 février 
2010 a autorisé la conclusion d’un 
avenant au contrat d’assistance 
défi nissant les termes des presta-
tions techniques, administratives 
et fi nancières réalisées par votre 
société au bénéfi ce de la Société 
Prado Sud. Cet avenant vise à révi-
ser à 100.000 euros le montant du 
forfait global annuel pris en comp-
te dans les facturations établies au 
titre de ce contrat et à maintenir 
une refacturation à l’euro l’euro 
des dépenses supportées par vo-
tre société pour le compte de la 
société Prado Sud.

•   Modalités : dans le cadre de ce 
contrat, votre société a facturé et 
enregistré en produits un mon-
tant total de 273.125,83 euros hors 
taxes au titre des prestations assu-
rées au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2011.

Conventions et engagements ap-
prouvés au cours d’exercices anté-
rieurs sans exécution au cours de 
l’exercice écoulé
 Par ailleurs, nous avons été in-
formés de la poursuite des conven-
tions et engagements suivants, déjà 
approuvés par l’assemblée générale 
au cours d’exercices antérieurs, qui 
n’ont pas donné lieu à exécution au 
cours de l’exercice écoulé.

Convention conclue avec la Société 
Prado Sud

•  Nature et objet : contrat d’exploita-
tion défi nissant les termes de l’ex-
ploitation du futur tunnel Prado 
Sud par la Société Marseillaise du 
Tunnel Prado-Carénage.

•  Modalités : la Société Prado Sud, 
société concessionnaire d’un tun-
nel reliant l’actuel tunnel Prado-
Carénage au Rond Point du Prado 
a confi é à votre société l’exploi-
tation de cet ouvrage. Le contrat 
d’exploitation conclu entre votre 
société et la Société Prado Sud, 
autorisé par votre conseil d’admi-
nistration du 26 août 2008, prévoit 
notamment pour votre société :

  -  pendant la phase de pré-exploi-
tation, une rémunération forfai-
taire globale de 300.000 euros, 
révisable et payable deux mois 
avant la mise en service de 
l’ouvrage ;

 -  pendant la phase d’exploitation, 
une rémunération forfaitaire an-
nuelle fi xe d’un million d’euros 
à laquelle s’ajoute un intéresse-
ment par véhicule supplémen-
taire à des bases préalablement 
fi xées.

Cette convention n’a pas eu d’effet 
au cours de l’exercice 2011.

Rapport
spécial du commissaire aux comptes 
sur les conventions et 
engagements réglementés

Assemblée générale d’approbation
des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2011
Marseille, le 1er février 2012 - KPMG Audit - Département de KPMG S.A. - Georges Maregiano - Associé
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RAPPORT 
DU PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINIS-
TRATION DE LA SOCIETE MARSEILLAISE 
DU TUNNEL PRADO CARENAGE

SUR LES CONDITIONS DE PREPARATION ET D’ORGANISATION 
DES TRAVAUX DU CONSEIL ET LES PROCEDURES DE CONTROLE 
INTERNE EN PLACE AU SEIN DE LA SOCIETE

En complément du rapport de gestion, je vous rends 
compte, dans le présent rapport, des conditions de 
préparation et d’organisation des travaux du Conseil 
d’Administration ainsi que des procédures de contrôle 
interne mises en place par la Société Marseillaise du 
Tunnel Prado Carénage.

INTRODUCTION ET CADRE REGLEMENTAIRE
Les articles L.225-37 et L.225.68 du Code du Commerce, 
résultant de l’article 117 de la Loi de Sécurité Financiè-
re, imposent au Président du Conseil d’Administration 
ou de Surveillance, selon le cas, de toute société ano-
nyme dont les titres sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé et ayant son siège social en France, 
de « rendre compte et de soumettre à l’approbation du 
Conseil d’Administration », un rapport joint au rapport 
mentionné aux articles L.225-100, L.225-102, L.225-102-
1 et L.233-26, portant notamment sur la composition 
du Conseil, les conditions de préparation et d’organi-
sation des travaux du Conseil ainsi que les procédures 
de contrôle interne et de gestion des risques mises en 
place par la société. Sans préjudice des dispositions de 
l’article L.225-56, le rapport indique en outre les éven-
tuelles limitations que le Conseil d’Administration ap-
porte aux pouvoirs du directeur général. Ce rapport a 
été approuvé par le Conseil d’Administration du 31 jan-
vier 2012.

PARTIE 1 
PREPARATION ET ORGANISATION DES TRA-
VAUX DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Afi n d’assurer sa mission légale de contrôle permanent 
de la gestion de la Société, le Conseil d’Administra-
tion a décidé au cours de sa réunion du 22 février 2010 
d’adopter le code de gouvernement d’entreprise pour 
les valeurs moyennes et petites publié par Middlenext 
en décembre 2009.
En termes de rémunérations, la société applique les 
recommandations de l’AFEP et du MEDEF, notamment 
celles du 6 octobre 2008 relatives à la rémunération des 
dirigeants mandataires sociaux dans les sociétés cotées 
qui ont été examinées par le Conseil d’Administration 
du 3 décembre 2008.

1.  COMPOSITION DU CONSEIL  D’ADMINISTRATION
Le Conseil d’Administration est composé de 11 mem-
bres. Il s’agit de :

 • M. Gilbert SABY, Président
 • EIFFAGE SA représenté par M. Marc LEGRAND
 • EIFFAGE TP représenté par M. Philippe DELMOTTE

 •  EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS représenté par 
 M. Max ROCHE

 •  OMNIUM GENERAL LABORDE représenté par Mme 
Sylvia FONSECA jusqu’au 6 décembre 2011, puis par 
M. Olivier de Guinaumont

 • VINCI SA représenté par M. Fadi SELWAN
 •  VINCI CONCESSIONS représenté par M. Olivier MA-

THIEU
 •  SEMANA représenté par M. Christophe Pélissié du 

Rausas jusqu’au 15 juillet 2011 puis par
M. Gilles BREEM

 •  SNEL représenté par M. Pierre Louis DELSENY

Deux administrateurs sont des administrateurs indépen-
dants :
 • CREDIT DU NORD représenté par M. Yvon LEA,
 •  CIC LYONNAISE DE BANQUE représenté par M. 

Patrice CAUVET.

Au cours de la vie sociale, les administrateurs sont 
nommés par l’Assemblée Générale Ordinaire. La durée 
de leurs fonctions est de quatre années. Elle prend fi n à 
l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire 
des actionnaires ayant statué sur les comptes de l’exer-
cice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle 
expire le mandat des dits Administrateurs. 
Chaque administrateur doit détenir au moins une ac-
tion de la société. Deux représentants du comité d’en-
treprise sont convoqués à toutes les séances du conseil 
d’Administration. Ils assistent aux réunions avec voix 
consultative.  Un règlement intérieur a été adopté par 
le conseil le 15 février 2011.
Un comité d’audit et un comité des nominations et ré-
munérations des mandataires sociaux sont en place 
depuis l’exercice 2004.  Afi n de se mettre en conformité 
avec les dispositions de la loi relative à la représenta-
tion équilibrée des femmes et des hommes au sein des 
conseils d’administration et de surveillance et à l’éga-
lité professionnelle, il sera proposé à la prochaine as-
semblée générale la nomination de Mme Françoise Vial 
Brocco au poste d’administrateur. Mme Françoise Vial 
Brocco est actuellement conseillère auprès des socié-
tés cotées ou susceptibles de l’être. Elle anime le pôle 
bourse de Marseille après avoir été la déléguée régio-
nale d’Euronext. Elle sera administrateur indépendant.

2. POUVOIRS DU CONSEIL
Le Conseil d’Administration a pour mission de détermi-
ner les orientations stratégiques, fi nancières et juridi-
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ques de la société et veille à leur mise 
en oeuvre. Sous réserve des pouvoirs 
expressément attribués à l’Assemblée 
Générale et dans les limites de l’objet 
social, le Conseil peut se saisir de tou-
tes les questions intéressant la bonne 
marche de la société et régler les affai-
res qui la concernent.
Dans ses rapports avec les tiers, la so-
ciété est engagée même par les actes 
du Conseil d’Administration qui ne 
relèvent pas de l’objet social, à moins 
qu’elle ne prouve que les tiers savaient 
que l’acte dépassait cet objet ou qu’ils 
ne pouvaient l’ignorer compte tenu 
des circonstances, étant exclu que la 
seule publication des statuts suffi se à 
constituer cette preuve.
Le Conseil procède aux contrôles et 
vérifi cations qu’il juge opportuns. 
Chaque administrateur reçoit les in-
formations nécessaires à l’accomplis-
sement de la mission, sous réserve du 
respect de la confi dentialité de ces in-
formations compte tenu du statut de 
société cotée en bourse qu’a SMTPC.
Sont nécessairement soumises à l’ap-
probation du Conseil d’Administra-
tion, outre l’arrêté des comptes, les 
décisions relatives aux budgets an-
nuels, aux cessions ou prises de par-
ticipation (y compris les constitutions) 
dans toute société, groupement, les 
conventions réglementées, la fi xation 
des montants d’engagement fi nancier 
de la société, les propositions d’orien-
tation stratégiques majeures de la so-
ciété entraînant un impact fi nancier 
important.

3.  ORGANISATION DES RÉUNIONS
DU CONSEIL

De façon habituelle, le Conseil se réu-
nit au moins quatre fois par an : au 
cours du 1er trimestre pour l’arrêté 
des comptes annuels, au cours du 
second trimestre dans le cadre de la 
préparation de l’Assemblée Générale 
approuvant les comptes annuels, au 
cours du 3ème trimestre pour l’exa-
men des comptes intermédiaires se-
mestriels et au 4ème trimestre pour 
l’examen et le vote du budget de l’an-
née suivante.
Compte tenu de la localisation des ad-
ministrateurs, la plupart des réunions 
se tiennent à Paris. En 2011, il s’est 
tenu quatre réunions du Conseil d’Ad-
ministration : le 15 février, le 1 avril, le 
30 août, le 6 décembre.
La participation des administrateurs a 

été supérieure à 70%.
Des dossiers de préparation sont en-
voyés par la direction aux administra-
teurs quelques jours en avance.
4.  REMUNERATION DES MEMBRES 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
L’Assemblée Générale tenue le 1er 
avril 2011 n’a pas attribué de jetons de 
présence aux administrateurs.

5.  FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION EN 2011

Le conseil du 15 février 2011 a adopté 
un règlement intérieur.

L’Assemblée Générale a renouvelé les 
mandats d’administrateur de :
 CREDIT DU NORD
 EIFFAGE
 EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS
Pour une durée de 4 ans.

 A. Questions fi nancières

Le Conseil a arrêté les comptes an-
nuels de l’exercice 2010 le 15 février 
2011. Compte tenu des résultats fi nan-
ciers il a proposé l’affectation du résul-
tat et la distribution d’un dividende de 
1,60 € par action soit une augmenta-
tion de 7% par rapport à l’année pré-
cédente. Les informations fi nancières 
détaillées sont fournies au Conseil 
pour l’examen des comptes intermé-
diaires au 30 juin et pour l’arrêté des 
comptes annuels au 31 décembre.
 B.  Questions d’organisation et 

d’exploitation

A chaque Conseil, le Directeur Géné-
ral fait un point sur l’activité de la so-
ciété tant en ce qui concerne le trafi c 
et les recettes que les événements qui 
ont marqué la période écoulée depuis 
le précédent Conseil.
Les questions de sécurité sont régu-
lièrement exposées au Conseil ainsi 
que les différentes mesures mises en 
oeuvre dans le cadre de l’exploita-
tion.
Les questions sociales importantes 
sont développées ainsi que la politi-
que de rémunération des salariés. Le 
Conseil est informé des accords d’en-
treprise conclus par la direction et les 
représentants des salariés.
 C.  Questions de stratégie et 

de développement

Ces questions sont essentiellement 
évoquées au cours du Conseil de fi n 
d’année où la Direction propose le 
budget de l’année à venir.
Si les dépenses d’exploitation évo-

luent de façon régulière et en fonc-
tion du trafi c et du vieillissement de 
l’ouvrage et des équipements, le pro-
gramme d’investissement est discuté 
par les administrateurs qui deman-
dent toutes explications utiles à la Di-
rection.
Le Conseil a été informé régulière-
ment de l’évolution du projet lancé 
par la communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole pour la réalisa-
tion du tunnel Prado Sud sous forme 
d’une concession attribuée le 14 mars 
2008 à la SAS Prado Sud constituée 
par Vinci SA, Vinci Concessions et Eif-
fage.

6. COMITE DES REMUNERATIONS
Le comité des rémunérations a fait 
approuver ses propositions de rému-
nération du Président et du Directeur 
Général par le Conseil du 1er avril 
2011. Elles sont publiées dans le rap-
port du Conseil.

7. COMITE D’AUDIT
Au cours de l’année 2004, le Conseil 
d’Administration a décidé de créer un 
comité d’audit comprenant trois admi-
nistrateurs. Sous la présidence de M. 
Patrice Cauvet représentant CIC Lyon-
naise de Banque, le comité composé 
de Philippe Delmotte, représentant 
Eiffage TP, et Pierre Louis Delseny, re-
présentant SNEL s’est réuni le 11 jan-
vier 2012 pour examiner les comptes 
annuels de l’exercice 2011.
Le comité a entendu le Commissaire 
aux Comptes, le Responsable du dé-
partement administratif et fi nancier et 
le Directeur Général.
Le comité d’audit a examiné la carto-
graphie des risques réalisée à la de-
mande de la direction par le cabinet 
Ernst & Young. 

 • Parmi les risques recensés, le co-
mité d’Audit a demandé que la Direc-
tion de la société identifi e les 10 ris-
ques les plus importants et 

 - Pour les 5 plus grands défi nisse 
un Plan d’action visant, pour chacun 
d’eux, à réduire l’exposition de l’en-
treprise et le cas échéant à minimiser 
leur impact sur l’exploitation s’ils de-
vaient se concrétiser

 - Pour les 5 risques suivants effec-
tue une évaluation annuelle de leur 
évolution et une mise à jour des fi -
ches de suivi.  Le rapport du comité a 
été diffusé et commenté au cours du 
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Conseil d’Administration du 31 jan-
vier 2012.

8. CONVENTIONS REGLEMENTEES
Il s’agit des conventions concernant :
Le contrat d’exploitation du tunnel 
Prado Sud avec la société Prado Sud 
dont les actionnaires sont les sociétés 
Eiffage, Vinci Concessions et Vinci SA 
actionnaires de SMTPC.

 • Le contrat d’assistance défi nis-
sant les termes des prestations tech-
niques, administratives et fi nancières 
réalisées par SMTPC pour le bénéfi ce 
de la société Prado Sud dont les ac-
tionnaires sont les sociétés Eiffage, 
Vinci Concessions et Vinci SA action-
naires de SMTPC.

 • La convention avec le groupe-
ment constructeur du tunnel Prado 
Sud les actionnaires sont les sociétés 
Eiffage, Vinci Concessions et Vinci SA 
actionnaires de SMTPC portant sur 
la réalisation d’aménagements en fa-
veur de SMTPC. Conformément à la 
réglementation, ces conventions ont 
fait l’objet d’une autorisation préala-
ble du Conseil d’Administration. Elles 
seront soumises à l’approbation de 
l’Assemblée Générale.

9. GOUVERNANCE ET ETENDUE DES 
POUVOIRS DU DIRECTEUR GENERAL

Conformément aux possibilités offer-
tes par les statuts, les fonctions de Pré-
sident et de Directeur Général sont sé-
parées. Depuis le 1er septembre 2008, 
M. Gilbert SABY est nommé Président 
du Conseil d’Administration. M.
Jacques FERON est nommé Direc-
teur Général de SMTPC. En outre, M. 
Jacques FERON représente la société 
Vinci Concessions comme Président 
de la SAS Prado Sud. A ce titre, il est 
titulaire d’un contrat de travail auprès 
de la société Vinci Concessions. Il n’a 
pas de contrat de travail SMTPC.
Le Conseil a défi ni les pouvoirs attri-
bués au Directeur Général :« il dispose 
à cet égard des pouvoirs les plus éten-
dus pour agir au nom de la société, 
dans la limite de l’objet social et sous 
réserve des pouvoirs que la loi attri-
bue expressément aux assemblées 
d’actionnaires ou réserve au Conseil 
d’Administration. »
Dans la pratique, le Conseil est infor-
mé ou associé à toutes les décisions 
d’une certaine importance.

PARTIE 2

PROCEDURES DE CONTROLE 
INTERNE ET DE GESTION DES 
RISQUES MISES EN PLACE PAR 
LA SOCIETE

1. Introduction
A. Défi nition du contrôle interne

Le dispositif de contrôle interne est 

défi ni comme l’ensemble des disposi-
tifs visant la maîtrise des activités et 
des risques de toute nature et permet-
tant la régularité, la sécurité et l’effi -
cacité des opérations. Il se caractérise 
donc par les objectifs qui lui sont as-
signés :

 • performance fi nancière, par l’utili-
sation effi cace et adéquate des ac-
tifs et ressources de la société ainsi 
que la protection contre les risques 
de pertes ; 

 •  connaissance exhaustive, précise 
et régulière des données néces-
saires à la prise de décision et à 
la gestion des risques ; 

 •  respect des règles internes et ex-
ternes ;

 •  prévention et détection des frau-
des et erreurs ;

 •  exactitude, exhaustivité des en-
registrements comptables et 
établissement en temps voulu 
d’informations comptables et fi -
nancières fi ables.

B. Finalités et limites
Il est rappelé que dès l’origine du pro-
jet, SMTPC a choisi d’assurer directe-
ment l’exploitation de l’ouvrage et a 
ainsi fi xé des orientations de gestion 
tendant à réduire et maîtriser les coûts 
d’exploitation. Une des orientations 
majeures a été l’automatisation de la 
chaîne de perception du péage entre 
la voie de la gare de péage et l’inscrip-
tion de la recette en comptabilité et en 
trésorerie. La deuxième orientation a 
été la limitation de l’effectif et en par-
ticulier de l’effectif administratif alors 
même que nous assurons en interne 
la totalité de la vie sociale de cette en-
treprise (hors tenue du registre d’ac-
tionnaires). Cela signifi e qu’il n’existe 
pas de véritable service de contrôle 
interne déhiérarchisé et rattaché di-
rectement au Président du Conseil.

C.  Principes d’évaluation du système de 

contrôle interne
Compte tenu de ce qui précède, la 
préoccupation constante de la Direc-
tion a été d’ouvrir largement l’audit 
du Commissaire aux Comptes en leur 
demandant des analyses fi nes sur un 
certain nombre de points.
La qualité du dispositif de contrôle 
interne en vigueur au sein de la so-
ciété est appréciée par le   Commis-
saire aux Comptes, dans le cadre de 
leur mission, et avec l’appui total de 
la Direction. L’autorité de contrôle est 
reconnue par les équipes SMTPC. Le 
comité d’audit constitué avec trois ad-
ministrateurs se réunit une fois par an 
pour analyser un sujet déterminé.

2. Le système de contrôle interne
A. Environnement de contrôle
 A.1 Culture d’entreprise
La perception du péage est un des 
métiers de base de l’entreprise. La 
transaction unitaire est d’un mon-
tant faible, 2,6€ en 2010, mais elle est 
payée par un grand nombre de clients, 
16 millions par an. De plus une par-
tie non négligeable, près de 20%, est 
payée en espèces.
Le contrôle de la recette péage fait 
donc partie intégrante de la culture 
de ce type d’entreprise et fait l’objet 
d’une attention particulière.
Le contrôle des achats et autres frais 
d’exploitation est soumis à des règles 
classiques de bonne gestion.

 A.2 Les acteurs du contrôle interne
Les responsables des départements 
ont été recrutés en tenant compte de 
leur expérience acquise dans les acti-
vités similaires.
Depuis septembre 2007, le départe-
ment commercial qui est en charge de 
l’exploitation du péage est rattaché au 
chef du département administratif et 
fi nancier.
Les receveurs de péage et les sur-
veillants de péage sont formés à 
leur activité et sont conscients des 
contraintes qui pèsent sur leur résul-
tat. Les écarts de recette sont à justi-
fi er dès la fi n de poste.
Depuis septembre 2009 et en accord 
avec le Président, un agent a été re-
cruté au département administratif et 
fi nancier afi n d’assurer au jour le jour 
le contrôle de la recette tous modes 
de paiement confondus ainsi que le 
contrôle de gestion de l’ensemble des 
activités.
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B. Le contrôle de la recette péage
 B.1 Les procédures opérationnelles
Les consignes d’exploitation à l’usage 
des receveurs et surveillants de péage 
ont été rédigées à la mise en service 
du tunnel ; elles ont été adaptées aux 
évolutions du matériel de péage et 
des moyens de paiement.

 B.2 L’organisation du contrôle
Le contrôle est organisé à chaque sta-
de des mouvements fi nanciers décrits 
selon le schéma joint en annexe. Cha-
cun des trois départements concer-
nés assume ses propres niveaux de 
contrôle.
Le département administratif et fi nan-
cier est responsable du contrôle de 
gestion au jour le jour.
Toutes les informations relatives à la 
recette péage sont collectées par le 
contrôleur de gestion qui met en évi-
dence les éventuelles anomalies sui-
vant les modes de paiement.

 B.3  Infrastructure informatique et 
gestion des données

Le logiciel spécifi que de gestion du 
péage a été commandé dans le cadre 
de la construction de l’ouvrage à une 
société de services informatiques. Un 
des responsables du projet a été re-
cruté par SMTPC à la mise en service 
du tunnel pour être le responsable du 
service informatique. Toutes les évo-
lutions du logiciel ont été réalisées en 
interne et plus de 17 ans après sa mise 
en fonctionnement, le logiciel péage 
donne toute satisfaction.
L’infrastructure de base du système 
informatique est un ordinateur IBM 
AS400. L’organisation des réseaux est 
décrite sur le schéma joint en annexe.
Le matériel de péage a fait l’objet 
d’une rénovation totale pour le passa-
ge en l’an 2000. C’est le responsable 
du département informatique qui a été 
chargé de ce projet de façon à assurer 
une intégration parfaite de l’ensemble 
des systèmes d’information.

 B.4  Traitement des recettes en espè-
ces et remise en banque

Depuis l’origine les recettes espèces 
provenant des voies de péage font 
l’objet d’une deuxième reconnaissan-
ce par le surveillant de péage en pos-
te de nuit. Les espèces sont ensuite 

conditionnées et transportées par une 
entreprise spécialisée directement à 
la Banque de France.
La Banque de France a décidé de mo-
difi er les conditions de remise des es-
pèces et a mis en place une procédure 
d’agrément très stricte pour les socié-
tés désirant faire des remises en direct 
comme c’est le cas de SMTPC.
Le matériel de traitement des espè-
ces a dû être complété par l’acquisi-
tion d’une encartoucheuse de façon 
à confectionner des rouleaux norma-
lisés et identifi és par remettant, et 
d’une fi lmeuse pour constituer et fer-
mer les sacs par type de pièces.
De nouvelles procédures ont dû être 
développées pour les surveillants de 
péage chargés de cette tache, lesquel-
les procédures ont reçu l’agrément 
formel de la Banque de France. Des vi-
sites périodiques sont organisées par 
le personnel de la Banque de France.

 B.5 Nouveautés 2011 :
Le suivi des écarts de caisse des péa-
gers a été revu cette année. Il permet 
maintenant d’avoir des statistiques, 
mensuelles et en cumulé annuel, sur 
le nombre de caisses effectué par un 
caissier, le nombre de caisse sans 
écart, avec écart positif ou négatif ain-
si que la valorisation de ces écarts.
L’objectif est, en plus de la détection 
d’éventuelles fraudes, de pouvoir faire 
de la prévention vis-à-vis de nos cais-
siers par identifi cation d’évolutions 
d’anomalies déclenchant un entretien 
individuel.

C. Contrôle des dépenses
Le budget de dépenses est préparé 
par chaque département et présenté 
au Directeur Général. Le budget fi nal 
tant en fonctionnement qu’en inves-
tissement est soumis pour approba-
tion au Conseil d’Administration de 
fi n d’année.
Les engagements sont sous la respon-
sabilité de chaque département sauf 
les marchés et les investissements. 
Toutes les dépenses d’un montant su-
périeur à 10 000 € sont visées par le 
Directeur Général.

Nouveautés 2011 :
En complément du suivi mensuel des 
charges par nature comptable, une 

revue analytique plus détaillée est 
réalisée par projet. Cette revue est ba-
sée sur les données comptables mais 
également sur les engagements des 
dépenses.
Par ailleurs, une étude a été lancée 
afi n de mettre en place une nouvelle 
application et un nouveau process de 
suivi des engagements des dépenses.

D. Information et communication
Le chef de département administratif 
et fi nancier reporte directement au 
Directeur Général qui rend compte au 
Président si nécessaire. Le Président 
est informé des anomalies majeures 
de fonctionnement et de toutes celles 
susceptibles d’impliquer du personnel 
de la société.

E. La mesure du contrôle interne
A l’initiative des Commissaires aux 
comptes, des audits sont réalisés 
sur des sujets sensibles : système in-
formatique en 2002, revue fi scale en 
2003, suivi et gestion de la trésorerie 
en 2003 et 2009, procédures liées à la 
paie et au suivi du personnel en 2004 
et 2011, immobilisations et examen 
critique de l’approche par composants 
en 2005, audit du système d’informa-
tion et du processus du traitement 
du chiffre d’affaires péage en 2006 et 
2007, appréciation du contrôle interne 
afférent aux procédures de suivi et 
comptabilisation des investissements 
en 2010.

Des rapports sont émis et présentés 
à la direction générale et communi-
qués au Président. Ceci permet une 
évaluation extérieure de la qualité des 
méthodes utilisées et ouvre la voie 
aux modifi cations à apporter à nos 
systèmes pour améliorer la qualité du 
contrôle.

F. L’évaluation des risques
La mise en place du refi nancement de 
la dette a nécessité au cours des an-
nées 2002 et 2003 une réactualisation 
des risques de la concession.
En particulier l’étude de trafi c concer-
nant l’ouverture de la rocade L2 a été 
reprise par le bureau d’études SETEC 
et les résultats ont été reportés dans 
le modèle fi nancier. Une mise à jour 
lourde a été produite par le même bu-

reau d’études à l’occasion de l’offre 
pour la concession du tunnel Prado 
Sud.
Le modèle fi nancier est actualisé cha-
que année et est fourni à l’agent inter-
créancier du syndicat bancaire.
Il reprend donc les résultats de l’exer-
cice écoulé et intègre les nouvelles hy-
pothèses de trafi c, de taux d’intérêt.
Le modèle fi nancier mis à jour pour 
intégrer l’investissement du tunnel 
Rège a fait l’objet d’un audit par le 
cabinet KPMG à la demande des prê-
teurs en 2005.
La société et ses partenaires disposent 
d’un outil d’évaluation des risques fi a-
ble et bien adapté à ce type d’activité.
Par ailleurs différents audits ont été 
réalisés à la demande des prêteurs 
sur les investissements de renouvelle-
ment, les assurances.
L’introduction en bourse des actions 
de notre société a imposé à la direction 
de nouvelles contraintes en termes 
d’information et de délai pour fournir 
cette information. La société s’est ef-
forcée d’y répondre tout en constatant 
la faiblesse de ses moyens.
A la demande de la société Vinci, ac-
tionnaire SMTPC, une analyse des 
risques avait été conduite par le ca-
binet SAGERIS en 2007. Celle-ci avait 
conduit à l’établissement d’une carto-
graphie des risques et à la rédaction 
d’un rapport remis à Vinci et SMTPC 
et tenu à la disposition des Adminis-
trateurs.

A la demande de la direction, une nou-
velle cartographie des risques a été 
produite par le cabinet Ernst & Young 
en 2011. Le rapport a été présenté au 
comité d’audit et au conseil d’admi-
nistration. SMTPC a été sélectionnée 
dans le panel 2009 des sociétés étu-
diées dans le GAIA Index. Développé 
par IDMidCaps et EthiFinance avec le 
soutien de la SFAF et de Middlenext, 
le GAIA Index est né de la nécessité 
de prendre en compte des éléments 
extra fi nanciers dans l’analyse et la 
valorisation des sociétés cotées. Eta-
bli à partir d’un questionnaire réalisé 
auprès de 230 sociétés, mesurant le 
degré de gestion du risque de l’en-
treprise en matière de gouvernance, 

d’environnement, et de social, le sys-
tème de notation GAIA permet de dé-
livrer une note à chaque émetteur afi n 
de déterminer son engagement dans 
les critères ESG. La note de SMTPC 
est de 72.97 sur 100 ce qui classe no-
tre société à la 30ème place.
Au plan purement technique, la direc-
tive sur la sécurité des tunnels rou-
tiers prise après l’accident du Mont 
Blanc fait obligation aux exploitants 
de faire approuver un nouveau dos-
sier de sécurité tous les 6 ans. Après 2 
ans de préparation et de mise au point 
le dossier de sécurité du tunnel Prado 
Carénage a été présenté le 21 décem-
bre 2010 à la commission nationale 
d’évaluation de la sécurité des ouvra-
ges routiers (CNESOR).

La commission a donné un avis fa-
vorable ce qui a permis au Préfet des 
Bouches du Rhône de renouveler 
l’autorisation d’exploiter pour une du-
rée de 6 ans.

3. Axes de progrès
La société s’organise pour mettre en 
oeuvre les nouvelles directives appli-
cables aux sociétés cotées suite à la 
transposition des directives européen-
nes. Des missions de contrôle interne 
pourront être confi ées à la personne 
en charge du contrôle de gestion.

La mission du comité d’audit sera 
étendue et valorisée.

Contrôle des risques
Informatique

Afi n de disposer d’une vision globale 
de l’impact de ses activités en termes 
de risque, SMTPC a souhaité réaliser 
une étude des diverses activités d’un 
point de vue informatique en vue 
d’élaborer un Plan de Reprise d’Acti-
vité.
L’objectif est d’analyser les impacts 
d’éventuelles pannes ou dysfonction-
nements du Système d’Information 
sur les activités de la SMTPC et de re-
commander des actions d’un point de 
vue informatique à mettre en oeuvre 
afi n de réduire ces risques.
L’étude a permis de constater que, 
dans l’éventualité de la survenance 
d’un sinistre majeur impactant l’uni-

que salle machine dans sa globalité, 
le redémarrage de l’activité complet 
pourrait prendre plusieurs semaines 
(délai d’intervention des fournisseurs 
et remise en état des services).
Dans un premier temps, des recom-
mandations prioritaires (court et 
moyen terme) et peu coûteuses ont 
été faites. Après une analyse poussée, 
les solutions ont été proposées en 
2010 et leur mise en oeuvre fi nancée 
en 2011 avec notamment un nouveau 
site informatique déporté situé dans 
un local technique du tunnel qui vient 
en secours du site principal situé dans 
le bâtiment administratif. Le système 
de reprise de l’activité sera complète-
ment opérationnel au mois de mars 
2012.

4. Communication financière
La Société établit un calendrier précis 
de diffusion aux marchés fi nanciers 
d’une information à jour. Ce calendrier 
est communiqué en interne et en adé-
quation avec les exigences de l’AMF.
Toute information signifi cative com-
muniquée à la communauté fi nancière 
refl ète avec sincérité et transparence 
la situation et l’activité du Groupe et 
est effectuée dans le respect du prin-
cipe d’égalité d’information entre les 
actionnaires.

L’information fi nancière est mise à 
disposition sur le site internet www 

tunnelprado.com.
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Mesdames, Messieurs,
En notre qualité de commissaire aux comptes de la Société Marseillaise du Tunnel Prado- Carénage S.A. et en 
application des dispositions de l’article L.225-235 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport 
sur le rapport établi par le président de votre société conformément aux dispositions de l’article L.225-37 du 
Code de commerce au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2011.
Il appartient au président d’établir et de soumettre à l’approbation du conseil d’administration un rapport ren-
dant compte des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place au sein de la société 
et donnant les autres informations requises par l’article L.225-37 du Code de commerce relatives notamment 
au dispositif en matière de gouvernement d’entreprise.
Il nous appartient :

 •  de vous communiquer les observations qu’appellent de notre part les informations contenues dans le 
rapport du président, concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à 
l’élaboration et au traitement de l’information comptable et fi nancière ;

 •  d’attester que ce rapport comporte les autres informations requises par l’article L.225-37 du Code de 
commerce, étant précisé qu’il ne nous appartient pas de vérifi er la sincérité de ces autres informations.

Nous avons effectué nos travaux conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France.

Informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion relatives à l’élaboration et au traite-
ment de l’information comptable et fi nancière.

Les normes d’exercice professionnel requièrent la mise en oeuvre de diligences destinées à apprécier la 
sincérité des informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et fi nancière contenues dans le rapport du prési-
dent.

Ces diligences consistent notamment à :

 • prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’élabora-
tion et au traitement de l’information comptable et fi nancière sous-tendant les informations présentées dans 
le rapport du président ainsi que de la documentation existante ;
 • prendre connaissance des travaux ayant permis d’élaborer ces informations et de la documentation exis-
tante ;
 • déterminer si les défi ciences majeures du contrôle interne relatif à l’élaboration et au traitement de l’infor-
mation comptable et fi nancière que nous aurions relevées dans le cadre de notre mission font l’objet d’une 
information appropriée dans le rapport du président.

Sur la base de ces travaux, nous n’avons pas d’observation à formuler sur les informations concernant les 
procédures de contrôle interne et de gestion des risques de la société relatives à l’élaboration et au traitement 
de l’information comptable et fi nancière contenues dans le rapport du président du conseil d’administration, 
établi en application des dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce.

Autres informations

Nous attestons que le rapport du président du conseil d’administration comporte les autres informations requi-
ses par l’article L.225-37 du Code de commerce.

Rapport 
du commissaire aux comptes, 
établi en application de l’article L.225-235 du Code de commerce, sur le 
rapport du président du conseil d’administration de la Société Mar-
seillaise du Tunnel Prado-Carénage
Exercice clos le 31 décembre 2011

14 VOIES
7 voies au pont supérieur Carénage-Prado

7 voies pont inférieur Prado-Carénage

Voies manuelles =

2*3 postes par jour

Voies automatiques 
=

MONNAYEUR

TELEPEAGE :

TELEPEAGE/CB :

PV poste de visualisation
LS local de surveillance

SECURITE TRAFIC
MAINTENANCE

PC poste de commande
GTC

= RECETTE REELLE

=RECETTE THEORIQUE
(Receveur)

= RECETTE THEORIQUE
(voie)

= RECETTE REELLE

CHAMBRE FORTE

Recomptage 3*/jour

Envoi par cartouche

Convoyage vers la salle des coffres

VALIDATION DE LA 
REDDITION DES COFFRES

Recomptage effectué par le SP

VALIDATION DE LA 
REDDITION DE POSTE
Recomptage des caisses 
pièces, billets, jetons, 
chèques, CNP réquisitionsEchange de monnaie

p
o
s
t
e

SERVICE COMMERCIAL
Suivi des clients impayés
Réquisition et 
passage suite à certificat
de non paiement Pavé numérique Touches de paiement

Touches Spéciales et de transaction

D.F. B.AM  

Confirmation VENTE
Produit 4

VENTE
Produit 3

MENU ANNULATION CORRECTION

7 8 9

4 5 6

1 2 3

0 , ENVOI

B.AV (1)

VENTE
Produit 2

SAISIE
ISO

VENTE
Produit 1 GRATUIT

ESPECES C.P.

DEVISE CHEQUE

JETON REQUIS.

CHEQUE
VACANCE

C.N.P.

1 2 3 4

5 6 7 8

Euro/Franc COMPTEURS
VENTES

SIMULATI
ON

OUBLI FEU
VERT

Touches de
Classification

Touches de paiement
et vente

Touches de gestion de transactionPOSTE

SAISIE DE LA REDDITION 
DE POSTE

Les 3 Surveillants de Péage 
valident les 2*3 caisses de la 
recette quotidienne

Recomptage théorique de la recette
fait par la voie automatique

COFFRE 

FONCTIONS 
SUPPORT

COFFREPEAGE

SHEMA DES FLUX
DE LA 

RECETTE SMTPC

Contrôle quotidien
de la recette VMSuivi quotidien

Contrôle quotidien
De la recette VAC

Contrôle
des Surveillants 

de Péage

Reconstitution du trafic
via la recette quotidienne

Suivi du trafic

Suivi des impayés,
mise en liste noire CB 
et suivi des défauts 

de passage TIS

CONDITIONNEMENT + 

REMISE EN BANQUE

Contrôle
quotidien

INFORMATIQUE

Contrôle
des Surveillants 

de Péage

COMPTABILITE
Encaissements

vérifiés

COMPTABILITE
Encaissements

vérifiés

PRADO1
serveur de données

Prado2
(secours)

serveur de messagerie

station comptabilité station des ressources
humaines

voie manuelle21
(maintenance)
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Ordre du jour
 •  Rapport de gestion du Conseil d’administration

 •  Rapport du Commissaire aux Comptes sur les 
comptes annuels au 31 décembre 2011

 •  Approbation des comptes annuels au 31 dé-
cembre 2011 et quitus aux administrateurs pour 
l’exercice de leur mandat au cours de l’exercice 
écoulé

 •  Rapport du Président sur le contrôle interne et 
le fonctionnement du Conseil d’administration

 •  Rapport du Commissaire aux comptes sur les 
procédures de contrôle interne et au traitement 
de l’information comptable et fi nancière

 •  Rapport spécial du Commissaire aux comptes 
sur les conventions réglementées visées à l’arti-
cle L.225-38 du Code de commerce et approba-
tion des dites conventions

 • Affectation des résultats

 •  Renouvellement du mandat d’administrateur 
du CIC LYONNAISE DE BANQUE

 •  Renouvellement du mandat d’administrateur de 
VINCI SA

 • Nomination d’un administrateur indépendant

 • Jetons de présence

 • Augmentation de capital réservée aux salariés

 • Pouvoirs.

Projets de résolutions
Partie Ordinaire :
Première résolution :

L’assemblée générale ordinaire, après avoir entendu :

 • le rapport du Conseil d’administration, auquel 
est joint le rapport du Président conformément à 
l’article L. 225-37 du Code de commerce,

 • et le rapport du Commissaire aux comptes, 
approuve les comptes annuels, à savoir le bilan, le 
compte de résultat et l’annexe arrêtés le 31 décem-
bre 2011, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que 
les opérations traduites dans ces comptes et résu-
mées dans ces rapports.

En conséquence, elle donne pour l’exercice clos le 
31 décembre 2011 quitus de leur gestion à tous les 
administrateurs.

Deuxième résolution :
Conventions de l’article 225-38 du code du commerce.
Après avoir entendu la lecture du rapport spécial 
du Commissaire aux Comptes sur les conventions 
visées par l’article 225-38 du code du commerce, 
l’Assemblée Générale approuve dans les conditions 
fi xées par la loi chacune des conventions qui y sont 
relatées.

Troisième résolution :
L’Assemblée Générale constate que le résultat net 
de l’exercice 2011 s’élève à 10 487 460 euros et que, 
compte tenu du report à nouveau, le bénéfi ce distri-
buable s’élève à 19 964 676 euros.
L’Assemblée Générale décide d’affecter ce bénéfi ce 
de l’exercice de la manière suivante :
 • à titre de distribution de dividendes pour un 
montant 9 923 750 euros correspondant à un divi-
dende de 1,70 euros par action, ce dividende étant 
éligible à l’abattement de 40% conformément aux 
dispositions du code général des impôts,
 • en report à nouveau le solde, soit 10 040 926 
euros.
L’Assemblée Générale décide de fi xer la date de 
mise en paiement des dividendes à compter du 25 
avril 2012.

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis 
du C.G.I, l’Assemblée Générale déclare qu’il a été   
distribué un dividende de 1,60 au titre de l’exerci-
ce 2010, 1,50 euros au titre de l’exercice 2009, 1,40 
euros au titre de l’exercice 2008.

Quatrième résolution :
L’Assemblée Générale renouvelle le mandat de l’ad-
ministrateur CIC LYONNAISE DE BANQUE. Le pré-
sent mandat prendra fi n à la date de l’assemblée gé-
nérale approuvant les comptes de l’exercice 2015.

Cinquième résolution :
L’Assemblée Générale renouvelle le mandat de l’ad-
ministrateur VINCI SA pour une durée de quatre ans. 
Le présent mandat prendra fi n à la date de l’assem-
blée générale approuvant les comptes de l’exercice
2015.

Sixième résolution :
L’Assemblée Générale nomme Mme Françoise VIAL 
BROCCO au poste d’administrateur pour une durée 
de quatre ans. Le présent mandat prendra fi n à la 
date de l’assemblée générale approuvant les comp-
tes de l’exercice 2015.

Avis de réunion

Les actionnaires sont convoqués en Assemblée Gé-
nérale Mixte le 4 avril 2012 à 10H00, au siège social 
de la Société, 3 avenue Arthur Scott, 13010
MARSEILLE, en vue de délibérer sur l’ordre du jour 
et les projets de résolutions suivants :
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Septième résolution :
L’Assemblée Générale fi xe à 50 000 euros le montant 
global annuel des jetons de présence alloués aux mem-
bres du conseil d’administration. Celui-ci en assurera li-
brement la répartition entre les administrateurs confor-
mément à la loi.

Partie Extraordinaire :
Huitième résolution :
Autorisation d’augmentation de capital réservée aux sa-
lariés

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quo-
rum et de majorité requises pour les assemblées géné-
rales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du 
rapport du Conseil d’Administration et du rapport spé-
cial du Commissaire aux comptes, en application des 
dispositions de l’article L. 225-129 du Code de Commer-
ce et de l’article L 443-1 du Code du Travail,

 •  décide le principe d’une augmentation de capital 
d’un montant nominal maximum de 534 131 euros 
par émission en une ou plusieurs fois d’actions nou-
velles de la société à souscrire en numéraire,

 •  délègue au Conseil d’Administration les pouvoirs 
nécessaires à l’effet de procéder à l’augmentation 
du capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses 
seules délibérations, par émission d’actions réser-
vées, directement ou par l’intermédiaire d’un fonds 
commun de placement d’entreprise, aux adhérents à 
un plan d’épargne et/ou à un plan partenarial d’épar-
gne volontaire tels que prévus aux articles 443-1 et 
suivants du Code du Travail qui serait ouvert aux sa-
lariés de la Société et des sociétés qui lui sont liées 
au sens de l’article L 225-180 du Code de Commerce 
remplissant les conditions éventuellement fi xées 
par le Conseil d’Administration,

 •  décide de supprimer en conséquence, dans les condi-
tions prévues à l’article L 225-138 du Code de Com-
merce, le droit préférentiel de souscription attribué 
aux actionnaires par l’article L 225-132 du Code de 
Commerce, et de réserver la souscription des dites 
actions ordinaires aux Salariés du Groupe,

 •  délègue également au Conseil d’Administration les 
pouvoirs nécessaires à l’effet de procéder au profi t 
des mêmes bénéfi ciaires à des attributions gratuites 
d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital, 
sous réserve que l’avantage en résultant n’excède 
pas, selon la modalité choisie, les limites fi xées par 
la loi,

 •  fi xe à deux ans à compter du jour de la présente 
Assemblée Générale, la durée de validité de la pré-
sente délégation,

 •  décide que le prix d’émission d’une action ne pourra 
être ni supérieur à la moyenne des premiers cours 
cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour 
de la décision du Conseil d’Administration arrêtant 
les modalités de l’émission, ni inférieur de plus de 
20 % à cette moyenne dans le cas d’un PEE (30% 

dans le cas d’un PPESV).

Partie Ordinaire :
Neuvième résolution :
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur 
d’un original, d’une copie ou d’un extrait certifi é confor-
me du procès-verbal des présentes délibérations, pour 
effectuer toutes formalités de dépôt et de publicité où 
besoin sera.

Participation à l’Assemblée
Droit de participer à l’assemblée
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il 
possède, a le droit de participer à l’Assemblée dans les 
conditions légales et réglementaires, soit en y assistant 
personnellement, soit en votant par correspondance, 
soit en se faisant représenter en donnant procuration.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commer-
ce, les actionnaires souhaitant participer à l’Assemblée 
devront justifi er de la propriété de leurs actions au troi-
sième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, 
heure de Paris, soit le 30 mars 2012, à zéro heure, heure 
de Paris :

 •  s’il s’agit d’actions nominatives : par l’inscription 
des dites actions dans les compte-titres nominatifs 
de la Société,

 •  s’il s’agit d’actions au porteur : par un enregistre-
ment comptable des dites actions (le cas échéant 
au nom de l’intermédiaire inscrit pour le compte 
de l’actionnaire concerné) dans les comptes-titres 
au porteur tenu par leur intermédiaire habilité. Les 
intermédiaires habilités délivreront une attestation 
de participation qui devra être annexée au formu-
laire de vote par correspondance ou de procuration 
ou à la demande de carte d’admission établis au 
nom de l’actionnaire.

Participation en personne à l’assemblée
Les actionnaires désirant assister personnellement à 
cette Assemblée pourront demander une carte d’admis-
sion de la façon suivante :

 •  pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de 
l’Assemblée avec une pièce d’identité ou demander 
à la Société qu’une carte d’admission lui soit adres-
sée ;

 •  pour l’actionnaire au porteur : demander à l’in-
termédiaire habilité qui assure la gestion de son 
compte titres, qu’une carte d’admission lui soit 
adressée.

Vote par correspondance ou 
par procuration
Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cet-
te Assemblée et souhaitant voter par correspondance 
ou par procuration pourront :

 • pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire 
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de vote par correspondance ou par procuration, qui lui 
sera adressé avec la convocation ;

 • pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulai-
re auprès de l’intermédiaire qui gère ses titres, à compter 
de la date de convocation de l’Assemblée.

Les votes par correspondance ou par procuration ne 
pourront être pris en compte que si les formulaires dû-
ment remplis et signés (et accompagnés de l’attestation 
de participation pour les actions au porteur) parviennent 
au siège social de la Société trois jours au moins avant la 
date de l’Assemblée, soit le 30 mars 2012 au plus tard.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du 
Code de commerce, la procuration donnée par un action-
naire pour se faire représenter est signée par celui-ci et 
peut être transmise, le cas échéant, par voie électronique, 
selon les modalités suivantes : l’actionnaire doit envoyer 
en pièce jointe d’un e-mail, à l’adresse ag2012@tunnel-
prado.com une copie numérisée du formulaire de vote 
par procuration dûment signé en précisant ses nom, pré-
nom et adresse ainsi que les nom, prénom et adresse du 
mandataire désigné.

En outre, s’agissant des actions au porteur, l’actionnaire 
devra, en complément, demander à l’intermédiaire fi nan-
cier qui assure la gestion de son compte-titres d’envoyer 
une attestation de participation à la Société selon les mo-
dalités habituelles. Afi n que les désignations de mandatai-
res puissent être prises en compte, les dites attestations 
devront être réceptionnées au plus tard le 30 mars 2012.

Les copies numérisées de formulaires de vote par procu-
ration non signés ne seront pas prises en compte.

L’actionnaire peut révoquer son mandataire, étant précisé 
que la révocation devra être faite par écrit dans les mêmes 
formes que la nomination et communiquée à la Société.

Il est précisé que pour toute procuration donnée par un 
actionnaire sans indication de mandataire, le Président de 
l’Assemblée Générale émettra un vote favorable à l’adop-
tion des projets de résolutions présentés ou agréés par le 
Conseil d’Administration et un vote défavorable à l’adop-
tion de tous les autres projets de résolutions.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, 
lorsque l’actionnaire aura déjà exprimé son vote à distan-
ce, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission 
à l’Assemblée, éventuellement accompagné d’une attes-
tation de participation, il ne pourra plus choisir un autre 
mode de participation.

Demande d’inscription de 
points à l’ordre du jour ou de 
projets de résolution
Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la 
fraction du capital prévue par les dispositions légales et 
réglementaires applicables, peuvent requérir l’inscription 

de points à l’ordre du jour ou de projets de résolutions.

Les demandes d’inscription de points à l’ordre du jour mo-
tivées ou de projets de résolutions doivent être envoyées 
au siège social de la Société, par lettre recommandée avec 
accusé de réception ou par e-mail à l’adresse ag2012@
tunnelprado.com au plus tard le vingt-cinquième jour qui 
précède l’assemblée.

La demande doit être accompagnée :

 • du point à mettre à l’ordre du jour ainsi que de sa 
motivation, et/ou du texte des projets de résolutions, et

 • d’une attestation d’inscription en compte qui justifi e 
de la possession ou de la représentation par les auteurs 
de la demande de la fraction du capital exigée par l’article 
R.225-71 du Code de commerce susvisé.

En outre, l’examen par l’Assemblée des points à l’ordre 
du jour ou des projets de résolutions déposés par les 
actionnaires est subordonné à la transmission, par les 
auteurs, d’une nouvelle attestation justifi ant de l’enregis-
trement comptable des titres dans les mêmes conditions 
au troisième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro 
heure, heure de Paris (soit le 30 mars 2012, zéro heure, 
heure de Paris).

La liste des points ajoutés à l’ordre du jour et le texte des 
projets de résolutions, présentés par des actionnaires dans 
les conditions prévues ci-dessus, seront publiés sur le site 
Internet de la Société, www.tunnelprado.com, conformé-
ment à l’article R.225-73-1 du Code de commerce.

Dépôt de questions écrites
Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, 
l’actionnaire qui souhaite poser des questions écrites peut, 
jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date de l’As-
semblée, soit le lundi 29 mars 2012 au plus tard, adresser 
ses questions par lettre recommandée avec accusé de ré-
ception à SMTPC, Président du Conseil d’Administration, 
3, avenue Arthur Scott - 13010 Marseille, ou à l’adresse 
électronique suivante : ag2012@tunnelprado.com accom-
pagnée, pour les détenteurs d’actions au porteur, d’une 
attestation d’inscription en compte d’actionnaire.
Il est précisé que les réponses aux questions écrites pour-
ront être publiées directement sur le site Internet de la 
Société, à l’adresse suivante : www.tunnelprado.com.

Documents mis à la disposition 
des actionnaires
Les documents et renseignements relatifs à cette Assem-
blée Générale seront tenus à la disposition des action-
naires dans les conditions légales et réglementaires en 
vigueur et en particulier, les informations visées à l’article 
R. 225-73-1 du Code de commerce seront publiées sur le 
site internet www.tunnelprado.com au plus tard le 21e 
jour précédant l’Assemblée (soit le 14 mars 2012).





<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


